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C  A  P  .     1 1 1 . 

Acte  pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux 
dans  le  Bas  Canada.  , 

[Sanctionné  le  18  Décembre,  1854.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'abolir  tous  droits  préambule, 
et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas  Canada,  soit  qu'ils 
portent  sur  le  censitaire  ou  sur  le  seigneur,  et  d'assurer 
une  compensation  raisonnable  au  dernier  pour  tout 
droit  lucratif  qu'il  possède  aujourd'hui  légalement,  et 
qu'il  perdra  par  telle  abolition  ;  et  attendu  qu'en  con- 
sidération des  grands  avantages  qui  doivent  résulter 
pour  la  province  de  l'abolition  des  dits  droits  et  devoirs 
féodaux  et  de  la  substitution  d'une  tenure  libre  à  celle 
sous  laquelle  ont  été  tenus  jusqu'ici  les  propriétés  qui 
y  sont  sujettes,  il  est  expédient  d'aider  le  censitaire  à 
racheter  les  dites  charges,  plus  spécialement  pour  ce 
qui  est  de  celles  qui  tout  en  pesant  le  plus  lourde- 
ment sur  l'industrie  et  l'esprit  d'entreprise,  ne  peuvent, 
par  leur  nature  même,  être  autrement  rendues  im- 
médiatement rachetables  sans  opposition  et  injustice 
dans  beaucoup  de  cas  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué 
par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada,  con- 
stitués et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un 
acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  intitulé:  Acte  pour 
réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  et  pour 
le  gouvernement  du  Canada^  et  il  est  par  le  présent 
statué  par  la  dite  autorité,  comme  suit  : 
1* 


Ë:- 


Cap.  3. 


Acte  Seigneurial  de  1854.  18  Vict. 


Abrogation  I.  L'acte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de 
cf  42"'e  t'l2  V.'  s*  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  la  commutation 
c.  49,  eu  au-  xdontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture  situées  dans 
conceraent  les  ^^fi^f^  ^t  seigneuries  du  Bas  Canada,  en  celle  de  franc- 
leigneuries  (Ueu  roturier,  et  l'acte  passé  dans  la  douzième  année 
•'applique'le  ^^  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  amender 
prêtent  acte.  Pacte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  *  Acte  pour  faciliter  la  commutation 

*  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture  situées  dans 

*  lesfvefs  et  seigneuries  du  Bas  Canada  en  celle  defranc- 

*  aleu  roturier^  seront  et  ils  sont  par  les  présentes 
abrogés,  en  autant  qu'ils  concernent  les  seigneuries 
auxquelles  s'applique  le  présent  acte  :  mais  les 
actes  de  commutation  passés  ou  autres  choses  faites  en 
vertu  d'iceux  demeureront  en  pleine  force  et  auront  le 
même  effet  que  si  les  dits  actes  n'avaient  pas  été 
abrogés. 

COMMENT  SERA  FIXÉ  LE  PRIX  QUI  SERA  PAYÉ  PAR  LE 
SEIGNEUR  ET  LE  CENSITAIRE  POUR  LA  COMMUTATION 
DE  LA  TENURE  DE  LEURS  PROPRIÉTÉS. 


Le  gouverneur  ^^*  ^  ^^^^  loisible  au  gouverneur  de  nommer  des 
nommera  des  commissaires  en  vertu  de  cet  acte,  et  de  temps  à  autre 
commissaires.  ^^  j^^  destituer  et  d'en  nommer  d'autres  à  la  place  de 
ceux  qui  seront  ainsi  destitués  ou  qui  décéderont  ou 
résigneront  leur  charge  ;  et  chacun  des  dits  com- 
missaires devra,  avant  d'entrer  en  charge,  prêter  et 
souscrire,  en  présence  d'un  juge  de  la  cour  supérieure» 
le  serment  suivant  : 


Serment 
d'ofTice. 


Rémunération 
des  comrsis* 
saires. 


"  Je  ,  jure  que  je  remplirai  fidèlement  et 

'*  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affection,  mon 
**  devoir  comme  commissaire  en  vertu  de  l'acte  sei- 
"  gneurial  de  1854." 

m.  Les  dits  commissaires  recevront  pour  leurs 
services  en  vertu  de  cet  acte,  et  pour  leurs  dépenses  et 
déboursés  nécessaires,  telle  compensation  qui  leur  sera 
accordée  respectivement  par  le  gouverneur,  et  nuls 
autres  honoraires  ou  émolument  quelconques. 


IS 


1854. 
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Cap.  3. 


IV.  Chacun  des  dits  comissaires  agira  et  pourra  agir  Les  commif 
comme  tel  dans  toute  partie  du  Bas  Canada,  et  ils  dân«*le8*ié^°* 
s'aideront  les  uns  les  autres,  de  manièie  que  l'un  d'eux  «neuries  qui 
pourra,  s'il  est  nécessaire,  continuer  et  compléter  le  M8[gnée»"re«- 
travail  commencé  par  un  autre  d'entre  eux  ;  mais,  pectivement. 
sujet  à  cette  disposition,  le  gouverneur  pourm  de  temps 
à  autre  assigner  la  seigneurie  ou  les  seigneuries  dans 
et  pour  lesquelles  chacun  d'eux  agim.    {Voir  aussi  18 
Vict.f  chap.  103,  s.  6.) 


V.  n  sera  du  devoir  de  chacun  des  dits  commis- 
saires d'évaluer  les  divers  droits  ci-après  mentionnés, 
par  rapport  à  chaque  seigneurie  qui  lui  sera  assignée 
comme  susdit  par  le  gouverneur,  et  de  faire  en  forme 
tabulaire  et  en  triplicata  un  cadastre  de  telle  seigneurie, 
indiquant  : 

1.  La  valeur  totale  de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  de 
tous  les  biens  et  droits  lucratifs  que  le  seigneur  possède 
comme  tel,  soit  comme  seigneur  dominant  de  tout 
fief  relevant  du  lui  comme  tel  seigneur  ou  autrement, 
comprenant  dans  telle  valeur  totale  la  valeur  des  droits 
de  la  couronne  : 


L«!8  droits  ci- 
après  mention- 
nés seront 
évalués  par 
les  commis- 
saires, et  un 
cadastre  de 
chaque  sei- 
gneurie sera 
lait—indiquant 

La  valeur 
totale  de  la 
seigneurie. 


!H| 


t;l 


1 
il 


!;• 


t  t 


I» 


2.  La  valeur  des  droits  de  la  couronne  dans  la  sei-  La  valeur  des 
gneurie,  comprenant  la  valeur  du  droit  de  quint,  et  de  cour 'une  dans 
tous  autres  droits  de  la  couronne  appréciables  à  prix  icelle. 
d'argent,  en  icelle  seigneurie,  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur dominant,  ou  à  raison  d'une  réserve  dans  la  con- 
cession originale  de  la  seigneurie,  et  toute  différence 

entre  la  valeur  absolue  en  franc-aleu  roturier  de  toutes 
terres  non  concédées,  eaux  et  pouvoirs  d'eau  dans  la 
seigneurie  et  appartenant  à  icelle,  et  la  valeur  des 
droits  du  seigneur  en  icelle,  suivant  qu'ils  pourront 
être  établis  par  les  décisions  des  juges,  en  vertu  des 
dispositions  faites  ci-après.  {Voir  aussi  19  Vict.,  chap, 
53,  s.  3.) 

3.  La  valeur  des  droits  lucratifs  du  seigneur  domi-  ^^  valenr  des 
nant  duquel  pourra  relever  la  seigneurie  pour  laquelle  droits  du  sei- 
est  fait  le  cadastre,  si  le  seigneurie  est  un  arrière-  ^^"  *""'" 
fief; 


ni 


i 
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La  valeur  4.  La  valeur .  annuelle  des  droits  seigneuriaux  sur 

annuelle  «!«•  ^  chaque  fonds,  c'est-à-dire,  chaque  morceau  de  terre 
riaux  aur  originairement  concédé  comme  emplacement  séparé, 
chaque  fond»,  ^y  effectivement  possédé  à  l'époque  où  se  fera  tel 
cadastre  par  une  personne  distincte,  inscrivant  séparé- 
ment,— la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes, — la 
valeur  annuelle  (si  telle  valeur  existe)  du  droit  de 
banalité,  et  du  droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins 
dans  la  seigneurie,  tel  que  distingué  du  droit  aux 
pouvoirs  d'eau,  si  tels  droits  sont  reconnus  par  la 
décision  des  juges  qui  doivent  s'en  enquérir,  tel  que 
ci-après  prescrit,  mais  non  autrement, — la  valeur  an- 
nuelle des  cens  et  rentes  et  autres  droits  fixes,  et  de 
toutes  autres  charges  légales  auxquelles  le  fonds  pourra 
être  sujet  ;  mais  le  droit  de  retrait  ne  sera  pas  censé 
être  un  droit  lucratif  ; 

L'étendue  de      &•  L'étendue  de  tel  fonds,  conformément  au  titre  du 
chaque  fonda,  propriétaire,  si  tel  titre  est  produit,  et  spécifiant  s'il  est 

possédé  pour  des  fins  agricoles  ou  simplement  comme 

emplacement  ou  lot  à  bâtir  ] 


Comment 
seront  déter- 
minées les 
charge^  sei- 

f;neuriales  et 
'étendue  de 
chaque  fonda. 


6.  En  déterminant  les  charges  seigneuriales  aux- 
quelles chaque  fonds  est  sujet,  le  commissaire  se 
guidera  sur  le  titre  reçu  du  seigneur  par  le  propriétaire, 
sujet  à  la  décision  des  juges  ci-après  mentionnés,  si 
telle  décision  limite  d'une  manière  quelconque  les 
droits  du  seigneur  en  vertu  du  dit  titre  j  et  en  l'absence 
du  titre  du  propriétaire,  le  commissaire  déterminera 
l'étendue  du  fonds  et  les  charges  seigneuriales  aux- 
quelles il  est  sujet,  au  moyen  des  livres,  plans,  procès- 
verbaux,  ou  autre  preuve  secondaire  qu'il  pourra  se 
procurer  ; 


Comment  se-  7.  Chaque  fonds  sera  désigné  dans  le  cadastre  par 
ront  déwwés  jg,  concession  et  le  numéro  qu'il  porte  dans  le  papier- 
le  cadastre,  terrier  du  seigneur,  (ou  s'il  n'est  désigné  d'aucune 
telle  manière  dans  icelui,  alors  par  la  meilleure  dési- 
gnation succincte  que  le  commissairepourra  lui  assigner) 
et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  paraît  sur  le  papier- 
terrier,  et  à  défaut  de  renseignement  sur  aucun  des 


i 


T 


1854. 


Acte  Seigneurial  de  1854. 


Cap.  3. 


dits  points,  le  commissaire  pourra  le  désigner  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable,  pourvu  qu'il 
assigne  à  chaque  fonds  un  numéro  séparé  et  distinct  ; 

8.  Le  commissaire  comprendra  aussi  dans  le  cadastre  Fondii  Pi- 
tons fonds  à  l'égard  desquels  des  droits  seigneuriaux  {^droita  ni- 
ont  été  commués,  et  écrira  vis-à-vis  d'iceux  le  mot  gneuriniiz  ont 
«  commué  "  seulement.  "*  commuéi. 


Rèjlei  que 
suivront  les 
commiMairM 
en  évalnant  la 
cominutatiou  : 

Cens  et  rentes 
et  charges  an- 
nuelles. 


Année  com- 
mune. 


VI.  Four  déterminer  la  valeur  des  droits  seigneu- 
riaux sur  les  fonds  tenus  en  roture,  le  commissaire 
observera  les  régies  suivantes,  savoir  : 

1.  Le  montant  des  cens  et  rentes  et  charges  an- 
nuelles sera  pris  comme  la  valeur  annuelle  d'icelles  ; 
et  si  quelques-unes  de  ces  rentes  ou  redevances  sont 
payables  en  grains,  volailles  ou  denrées  ou  fruits  de  la 
terre,  leur  valeur  moyenne  sera  calculée  d'après  le  prix 
moyen  des  articles  de  même  nature  relevé  sur  les 
livres  des  marchands  les  plus  proches  du  lieu,  ou  con- 
statée de  toute  autre  manière  que  le  commissaire 
jugera  le  plus  équitable;  pour  établir  telle  année 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  immédiate- 
ment antérieures  à  l'époque  de  l'évaluation,  on  retran- 
chera les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et 
l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes  ;  la  valeur  des  corvées  sera  estimée  de  la 
même  manière  ; 

2.  Four  établir  la  valeur  annuelle  des  droits  casuels.  Droits  casuels. 
il  sera  formé  une  année  commune  de  leur  valeur  pour  *"°  *^'""" 
chacune  des  deux  classes  de  fonds  ci-après  mention- 
nées, sur  les  dix  années  immédiateme^it  antérieures  à 
la  passation  du  présent  acte,  et  le  montant  de  l'évalu- 
ation de  la  dite  année  commune  sera  la  valeur  an- 
nuelle des  dits  droits  casuels  pour  tous  les  fonds  de  la 
même  classe  dans  la  seigneurie  ;  et  les  commissaires 
en  estimant  la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  dans 
toute  seigneurie,  distingueront  ceux  provenant  de 
fonds  tenus  comme  emplacements  ou  lots  à  bâtir,  ou 
pour  d'autres  fins  que  pour  des  fins  agricoles,  lesquels 


muiie. 


d 
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Lods  et  ventes 
dirités  en 
deux  clauest 


Répartition 
d'iceuz. 


Commutation 
partielle  anté- 
rieure à  la 
passation  du 
présent  acte. 


Droit  de  bana- 
lité. 


formeront  une  classe,  de  ceux  qui  proviendront  des 
fonds  possédés  pour  des  fins  agricoles,  lesquels  for- 
meront une  autre  classe  ;  et  le  commissaire  répartira 
la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  sur  chaque  classe, 
sur  les  fonds  appartenant  à  cette  classe,,  chargeant 
chaque  fonds  d'une  portion  d'icelle  en  proportion  de  sa 
valeur  à  l'égard  des  fonds  tenus  comme  emplacements 
ou  lots  à  bâtir,  ou  pour  d'autres  fins  que  les  fins  de 
l'agriculture,  et  en  proportion  de  son  étendue  à  l'égard 
des  terres  possédées  pour  les  fins  de  l'agriculture  :  et 
toute  rente  expressément  chargée  dans  un  acte  de 
commutation  partielle  en  vertu  des  actes  par  le  présent 
abrogés  comme  indemnité  &  être  payée  par  le  censitaire 
à  la  place  des  lods  et  ventes,  sera  censée  représenter 
la  valeur  du  droit  aux  lods  et  ventes  sur  le  fonds 
mentionné,  et  sera  à  tous  égards  inscrite  et  considérée 
en  conséquence.    (^Voir  assui  19  Vict.,chap.  53,  s.  l.J 

3.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  du  droit  de 
banalité  et  du  droit  exclusif  d'avoir  des  motilins  dans 
la  seigneurie  (indépendamraent  du  droit  au  pouvoir 
d'eau)  si  aucims  tels  droits  sont  reconnus  par  les 
dits  juges  comme  susdit,  le  commissaire  estimera 
la  diminution  probable  (si  elle  existe)  que  le  sei- 
gneur éprouvera  dans  le  produit  net  annuel  de  ses 
moulins,  par  suite  de  la  perte  de  tel  droit,  et  la  dite 
somme  sera  censée  la  valeur  annuelle  de  tels  droits,  et 
sera  répartie  sur  les  fonds  sujets  aux  dits  droits  en  pro- 
portion de  leur  étendue  ; 

4.  Tous  autres  droits  seront  évalués  suivant  les 
revenus  ou  profits  qui  auront  pu  en  provenir,  lesquels 
seront  constatés  par  le  commissaire  de  la  manière 

'  qu'il  jugera  la  plus  équitable,  et  les  fonds  sujets  à  iceux 

en  seront  chargés  respectivement  j 

5.  La  valeur  annuelle  de  chaque  classe  de  droits  sur 
Conversion  en  i-xijiii 
rente  coiisti-    chaque  fonds  deviendra  une  rente  constituée  dont  tel 

*"^®*  fonds  sera  chargé  comme  compensation  payable  au 

seigneur  du  dit  fonds,  et  le  montant  total  de  telles 

rentes  constituées  sur  un  fonds  quelconque,  après  la 


Autres  droits. 
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déduction  qui  en  sera  faite  tel  que  ci-après  prescrit, 
sera  payable  au  seigneur  annuellement  aux  temps  et 
lieu  où  les  cens  et  rentes  sur  tel  fonds  sont  maintenant 
payables,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  convenu 
entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  et  coiurra  du  jour  où 
avis  du  dépôt  du  cadastre  de  la  seigneurie  sera  donné 
dans  la  Canada  Gazette,  auquel  jour  les  cens  et  rentes 
actuels  et  autres  charges  annuelles  sur  le  fonds  cesse- 
ront d'exister  ;  et  les  dites  charges,  et  les  rentes  con- 
stituées en  vertu  du  présent  acte  seront  calculées  pro- 
portionnellement pour  toute  période  durant  laquelle 
elles  pourront  exister  et  qui  sera  moindre  qu'une  année; 

6.  La  valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  dans 
tout  arriére-fief,  formera  le  capital  d'une  rente  consti- 
tuée payable  annuellement  par  le  seigneur  de  l'arrière- 
fief,  le  jour  de  la  date  de  la  publication  dans  la  Canada 
Gazette,  de  l'avis  du  dépôt  du  cadastre  de  tel  arrière-fief, 
et  calculée  à  compter  du  jour  de  telle  publication  ; 
mais  sur  les  deniers  provenant  au  seigneur  de  l'arriére- 
fief  de  l'aide  provinciale  ci-après  mentionnés  une 
somme  ayant  à  l'égard  du  total  de  telles  sommes  la 
même  proportion  que  la  valeur  des  droits  du  seigneur 
dominant  dans  tel  arrière-fief  aura  à  l'égard  de  la 
valeur  fixée  sur  les  droits  seigneuriaux  du  seigneur 
servant  dans  tel  arrière-fief,  appartiendra  au  seigneur 
dominant,  et  sa  dite  rente  constituée  sera  réduite  du 
montant  de  l'intérêt  annuel  à  six  par  cent  par  année, 
de  la  somme  lui  provenant  ainsi  sur  la  dite  aide 
provinciale  ; 


Quand  paya- 
ble. 


Conversion  des 
droits  du  sei- 
gneur domi- 
nant en  rente 
constituée. 


Une  part  pro- 
portionnelle 
dans  le  fonds 
pourvu  par  cet 
ncteappartien. 
draau  seigneur 
dominant. 


7.  Et  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  droits 


Evaluation  des 


.,       ,  casuels  de  la  couronne  relativement  &  chaque  ^vaiuaiionaes 

Abroge  par    geigneurie,  le  commissaire  sera  guidé  autant  que  ZT^  *;""«''' 
19  Ftc/  diui).  p„J=3ib,e  p'„  les  règles  qui  «ont  par  le  présent ''^ '*  «=**"'°""«- 

prescrites  pour  la  détermination  de  la  valeur 

annuelle  des  droits  casuels  des  seigneurs. 


53,  A. 


H 


VII.  Avant  de  commencer  à  faire  le  cadastre  d'une  ^^jg    ,j  g^^^ 
seigneurie   quelconque,  le  commissaire  qui  sera  chargé  donné  par  les 
de  ce  devoir  donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de  <=°™™'*saiie8. 
l'heure  auxquels  il  commencera  son  enquête  ;  et  tel 


'4L 
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Ils  pourront 
entrer  sur  les 
terres  |K)ur  les 
évaluer. 


Pouvoirs  des 
commissaires 
d'examiner  les 
témoins  sous 
serment. 


Refus  de  com- 
paraître, ou  de 
répondre, 
Bommempuni. 


avis  sera  donné  par  affiches  et  annonces  en  langue 
anglaise  et  française,  à  la  porte  de  chaque  égliso  parois- 
siale dans  telle  seigneurie,  pendant  quatre  dimanches 
consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  ou  par 
annonces  dans  les  dites  langues  affichées  pendant  quatre 
semaines  consécutives  dans  Pendroit  le  plus  fréquenté 
dans  toute  seigneurie  où  il  n'y  aura  pas  d'église. 
(Voir aiissi  18  Vict.f  chap.  103,  s.  6.) 

VIII.  n  sera  loisible  au  commissaire  d'entrer  sur 
tous  fonds  situés  dans  la  seigneurie  dont  il  doit  faire 
le  cadastre,  pour  en  faire  tel  examen  qui  pourra  lui 
être  nécessaire,  sans  qu'il  soit,  pour  ce,  sujet  à  aucun 
empêchement  ou  poursuite,  et  avec  le  droit  de  com- 
mander l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  officiers  de 
paix,  et  autres,  pour  entrer  et  faire  tel  examen,  en  cas 
d'opposition. 

IX.  Les  dits  commissaires,  et  chacun  d'eux  séparé- 
ment, auront  plein  pouvoir  et  autorité  d'interroger  sous 
serment  toute  personne  qui  comparaîtra  devant  eux  ou 
l'un  d'eux,  soit  comme  intéressé,  soit  comme  témoin, 
et  de  sommer  devant  eux  ou  l'un  d'eux,  toute  personne 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'interroger  touchant  toutes 
les  matières  qu'ils  auront  à  considérer,  et  les  faits 
qu'ils  auront  à  déterminer  pour  donner  eflet  aux  dispo- 
sitions de  cet  acte,  et  de  l'obliger  à  apporter  avec  elle 
et  leur  fournir  à  eux  ou  à  l'un  d'eux  tout  livre,  papier, 
plan,  instrument,  document  ou  chose  mentionné  dans 
telle  sommation  et  nécessaire  pour  les  fins  de  cet  acte  j 
et  si  quelque  personne  ainsi  sommée  refuse  ou  néglige 
de  comparaître  devant  eux  ou  devant  le  commissaire 
qui  l'aura  sommée,  ou  comparaissant,  refuse  de  répondre 
à  toute  question  légale  à  elle  adressée,  ou  d'apporter 
tout  tel  livre,  plan,  papier,  instrument,  document  ou 
chose  quelconque  qui  pourra  être  en  sa  possession  et 
qu'elle  aura  été  requise,  par  telle  sommation,  d'apporter 
avec  elle  ou  fournir,  telle  personne,  pour  chaque  tel  refus 
ou  négligence,  encourra  une  pénalité  qui  ne  sera  pas 
de  moins  de  dix  ni  de  plus  de  cinquante  louis  courant, 
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payables  à  Sa  Majesté,  et  qui  sera  recouvrée  avec 
dépens  sur  plainte  sommaire  par  tel  commissaire  devant 
tout  juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit, 
et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  elle  sera,  sur  warrant 
de  tel  juge,  appréhendée  et  emprisonnée  dans  la  prison 
commune  du  district  pour  un  espace  de  temps  qui 
n'excédera  pas  un  mois  de  calendrier. 

X.  Chaque  fois  que  le  commissaire  chargé  de  Des  experts   ■ 
faire  le  cadastre  d'une  seigneurie  sera  d'opinion  pourront  être 
que  les  règles  établies  par  cet  acte  pour  déter-  iiominég  un 
miner  une  valeur  qu'i?  est  par  le  présent  acte  tenu  certains  cas. 
de  déterminer,  ne  forment  pas  une  base  équitable 
pour  la  déterminer,  ou  lorsque  le  seigneur,  ou  pua 
moins  de  douze  censitaires  de  la  seigneurie,  deman- 
dera ou  demanderont  au  dit  commissaire  par  écrit, 
sous  un  délai  qui  n'excédera  pas  huit  jours  après 
le  jour  fixé  pour  le  commencement  de  l'enquête  du 
commissaire,  que  des  experts  soient  nommés  pour 
déterminer  1&  valeur  des  droits  seigneuriaux  en 
icelle,  le  dit  commissaire  convoquera  une  assem-  Comment  les 
blée  publique  des  censitaires  de  la  seigneurie,  aux  experts  seront 
lieu,  jour  et  heure  qui  seront  indic|ués  dans  l'avis  nommés, 
public  qu'il  donnera  de  la  manière  prescrite  par 
cet  acte  par  rapport  au  commencement  de  son 
enquête,  aux  fins  de  nommer  deux  experts,  dont 
l'un  sera  nommé  par  le  seigneur  et  l'autre  sera 
élu  par  la  majorité  des  censitaires  qui  assisteront 
à  telle  assemblée  ;  et  dans  le  cas  où  lé  seigneur 
ou  son  agent  n'assistera  pas  A  la  dite  assemblée, 
ou,  y  étant  présent,  reiusera  ou    négligera  de  . 
nommer  un  expert,  le  dit  commissaire  en  nommera 
un  de  la  part  du  seigneur,  et  tel  expert  aura  les 
mêmes  pouvoirs  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  été  nommé 
par  le  seigneur,  et  dans  le  cas  où  lea  censitaires 
refuseraient  ou  négligeraient  de  nommer  un  expert 
de  leur  part,  le  comrnissaire  nommera  de  la  même 
manière  un  expert  chargé  d'agir  pour  eux. 


•s 


'M 


l 

î 


M 


M^ 


l 


2.  Les  deux  experts  ainsi  nommés  auront  et_        . 
exerceront  les  mêmes  pouvoirs,  quant  à  l'évalua-  ï^o""^"""»  des 
lion  des  droits  seigneuriaux,  que  pourrait  exercer  **P*'*'- 
le  commissaire  lui-même,  excepté  qu'ils  ne  seront 
en  aucun  cas  tenus  aux  règles  prescrites  ci-dessus  : 
et  les  dits  deux  experts  nommeront  un  tiers-expert, 
mais  si  les  deux  experts  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix  de  la  personne  qui  devra  être  tiers-expert, 
alors  tout  juge  de  la  cour  supérieure  dans  le  district  Tiers-expert, 
où  se  trouve  située  la  seigneurie  ou  la  plus  grande 
partie  d'icelle,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faiie 
par  l'un  des  deux  experts,  après  un  avis  de  trois 
jours  Irancs  donné  à  l'autre,  nommera  le  tiers- 
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L'évaluation 
faite  parles 
experts  sera 
entrée  dans  le 
cadastre. 


Un  seul  expert 
pourra  être 
nommé. 
Le  commis- . 
saire  iraurra 
être  nommé 
tiers-expert 
ou  seul  expert. 

En  cas   de 
dérès,  etc., 
d'un  expert, 
comment  il 
sera  remplacé. 


Dans  le  cas  oîk 
lecommissaire 
sera  tiers- 
expert 


Rémunération 
des  experts. 


ta 


Oi 


expert:  et  les  sommes  fixées  par  deux  des  dits 
experts  comme  étant  la  valeur  annuelle  des  droits 
seigneuriaux,  respectivement,  seront  considérées 
pai  le  commi.4saire  eomme  en  étant  la  vabur,  et 
seront  répartira  par  lui  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite  Hur  les  fonds  sujets  aux  droits  ;  et  lecom- 
missaire mentionnera  dans  le  cadastre  que  la  valeur 
a  été  déterminée  par  expertise. 

3.  Pourvu  que  lorsque  le  seigneur  et  les  censi- 
taires seront  d'accord  de  nommer  et  élire,  ou  nom- 
meront et  éliiont  un  seul  et  même  expert,  tel  expert 
seul  aura  les  mêmes  pouvoirs  qu'auraient  eus  les 
trois  experts,  et  sa  décision  sera  finale  ;  et  pourvu 
aussi  que  le  commissaire  pourra  être  nommé  ou 
tiers-expert  ou  seul  expert 

4.  Si  l'un  des  dits  experts  décède,  devient  in- 
capable ou  refuse  d'ascir,  il  tera  procédé  à  la  nomi- 
nation ou  à  l'élection  d'un  autre  expert  pour  le 
remplacer  en  la  manière  ci-haut  prescrite,  excepté 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  convoquer  une 
assemblée  publique  des  censitaires  lorsqu'il  s'agira 
de  la  nomination  d'un  expert  pour  remplacer  celui 
qui  représentera  le  seigneur,  mais  si  le  seigneur 
refuse  ou  néglige  pendant  huit  jours  de  nommer 
un  autre  expert,  après  avoir  été  requis  par  le  com- 
missaire de  ce  faire,  le  commissaire  en  nommera 
un  de  la  part  du  dit  seigneur. 

5.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  serait  nommé 
tiers-expert  ou  seul  expertj  alors  s'il  est  empêché 
d'agir  par  quelque  cause,  le  commissaire  qui 
recevra  ordre  du  gouverneur  de  continuer  les  pro- 
cédures dans  la  seigneurie,  sera  le  tiers-expert  ou 
le  seul  expert  à  la  place  du  premier  commissaire. 

6.  Les  dits  experts  auront  droit  de  recevoir  à 
même  les  fonds  pourvus  par  le  présent  acte,  tels 
émoluments  que  le  commissaire  croira  devoir  taxer, 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  somme  de  quinze 
chelins  pour  chaque  jour  de  vacation  nécessaire. 
Et  le  paiement  des  dits  émoluments  se  fera  par  le 
receveur-général  sur  le  certificat  du  commissaire. 


Temps  accor- 
dé pour   la 
lé  vision  du 
cadastre. 


Avis. 


XI.  Le  dit  commissaire,  aussitôt  après  la  confection 
du  cadastre  d'une  seigneiurie,  donnera  un  avis  public 
de  huit  jours  en  la  manière  prescrite  par  la  septième 
clause  de  cet  acte,  que  tel  cadastre  restera  ouvert  à 
l'inspection  du  seigneur  et  des  censitaires  de  la  seigneu- 
rie pendant  les  trente  jours  qui  suivront  le  dit  avis  ; 
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et  durant  ce  temps  le  commissaire  pourra  corriger  Correction  des 
toute  erreur  et  suppléer  à  toute  omission  qui  pour-  erreurs, 
ront  lui  être  indiquées  par  aucune  partie  intéressée 
ou  qui  pourront  venir  a  sa  connaissance  de  toute 
autre  manière,  mais  il  n'altérera  aucune  valeur 
déterminée  par  expertise  sans  le  consentement  de 
la  majorité  des  experts  ou  du  seul  expert. 


Le  seigneur, 
ainsi  que  les 
censitaires, 
pourront  de- 
mander la  cor* 
rectiou  des 
erreurs  dans  le 
cadastre. 


Les  questions 
soumises  à  la 
cour  spéciale 
devront  être 
jugés  avant 

au'aucun  ca- 
astre  ne  soit 
complété. 


2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  seigneurie 
pourra  paraître,  soit  en  personne,  soit  par  son 
agent,  devant  le  commissaire,  afin  de  l'aire  corriger 
toute  erreur  qni  pourra  s'être  glisâée  dans  le  dit 
cadastre  ;  et,  pour  la  même  fin,  les  rensitaires  de 
la  seip;neurie  pourront  paraître  devant  le  dit  com- 
missaire par  leur  agent  qui  sera  nommé  par  la 
majorité  des  censitaires  de  la  seigneurie  présents 
à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet,  par  trois 
ou  plus  de  trois  des  censitaires  d'icelle,  après  avis 
préalablement  donné  huit  jours  d'avance  en  la 
manière  prescrite  par  la  septième  clause  de  cet 
acte. 

3.  Mais  aucun  cadastre  ne  sera  complété  avaa* 
que  les  juges  de  la  cour  spéciale  aient  donné  juge- 
ment sur  les  questions  qui  leur  seront  soumises 
tel  que  ci-après  mentionné  ;  et  dans  le  cas  où 
aucune  des  décisions  prononcées  par  la  dite  cour 
spéciale  serait  renversée  ou  changée,  sur  appel  au 
conseil  privé,  les  commissaires  formant  la  cour  de 
révision  des  cadastre  ci-après  mentionnés,  change- 
ront et  amenderont  les  cadastres  en  conséquence. 

(Voir  aussi  19  Vict.,  chap.  53,  ss.  5  ^  8.) 


XII.  n  sera  loisible  au  gouverneur,  par  lettre  sous  Décision  du 
la  signature  du  secrétaire  provincial,  de  choisir  parmi  ^^^^'^  ?'"'*• 
les  commissaires  à  être  ainsi  nommés,  quatre  d'entre  ^^^^  ^^  ^^^j, 
eux,  dont  trois  formeront  une  cour  pour  la  révision  des  sion. 
cadastres  faits  en  vertu  du  présent  acte,  et  pareille- 
ment de  temps  à  autre  de  les  démettre  et  en  nommer  • 
d'autres  à  la  place  de  ceux  ainsi  démis,  décédés,  qui 
auront  résigné  leur  charge,  ou  qui  seront  devenus  in- 
capables d'agir.     (^Voir  aussi  19  Vict.,  chap.  53,  s.  9.) 

2.   La  décision  de  deux  des  commissaires  ainsi  La  décision  de 
choisis,  que  les  autres  soient  présents  ou  non, sur  toute  ^^l"*  commis- 

matière  relative  à  la  révision  de  tout  cadastre  fait  en  choisis  sera 

finale. 


n 


'''1 


vertu  du  présent  acte,  sera  finale. 
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Leurs  pou> 
voin. 


Aucun  cadas* 
tre  ne  sern 
révisé  par  le 
commissaire 
qui  l'aura  lait. 

Comment  sera 
obtenu  la  t6* 
vision    des 
cadastres. 


3.  En  faisant  telle  révision,  les  commissaires  pro. 
céderont  sommairement,  mais  ils  pourront  ordonner 
la  production  de  toute  preuve  qu'ils  pourront  juger 
nécessaire  pour  leur  permettre  de  prononcer  une 
décision  correcte,  et  pour  cet  objet  ils  auront  les  mêmes 
pouvoirs  qu'ils  ont  en  faisanrt  un  cadastre. 

4.  Aucun  commissaire  ainsi  choisi  ne  siégera  pour 
réviser  un  cadastre  qu'il  aura  fait  lui-même.  {Amendé 
par  19  Vict.y  chap.  53,  s.  6.) 


Devoirs  des 
commissaires 
formant  la 
cour  de  révi» 
sion. 


I 

F-» 

I. 

«S 


5.  Et  aucune  révision  de  cadastre  ne  sera  per- 
mise d  moins  que  demande  en  ait  été  faite  dans 
les  quinze  jours  à  compter  de  l'expiration  du 
temps  accordé  en  vertu  de  la  onzième  section  du 
présent  acte,  pour  qu'il  soit  corrigé  par  le  com- 
missaire qui  l'aura  fait:  et  toute  telle  demande 
sera  faite  par  une  pétition  présentée'au  gouverneur 
de  la  part  de  la  partie  intéressée,  {spécifiant  les 
objections  faites  au  dit  cadastre  et  les  changements 
demandés,  et  demandant  telle  révision. 


6.  Sur  la  réception  de  tonte  telle  pétition,  le 
secrétaire  provincial  la  soumettra  aux  commis- 
saires formant  la  cour  de  révision  comme  susdit, 
dont  le  devoir  sera,  après  avoir  dûment  donné 
quinze  jours  d'avis  de  la  manière  prescrite  parla 
septième  clause  du  présent  acte,  de  procéder  à 
réviser  le  cadastre  y  mentionné,  et  s'ils  y  trouvent 
quelque  erreur,  de  la  corriger,  en  autant  qu'il  y 
aura  été  objecté  spécialement,  et  pas  au-delà,  mais 
ils  ne  pourront  altérer  aucune  valeur  déterminée 
f>ar  expertise  sans  le  consentement  de  la  majorité 
des  expert?  ou  du  seul  expert. 

(Voir  aussi  19  Vict.,  chap.  53,  ss.  8  et  9.) 

7.  La  dite  cour  de  révision  pourra  adjuger  et  taxer 
les  frais  contre  toute  partie  qui  pourra,  dans  son 
opinion,  avoir  demandé  ou  opposé  la  révision  du 
cadastre  sans  une  cause  raisonnable,  et  ces  frais 
pourront  être  recouvrés,  sur  le  certificat  d'aucun  des 
dits  commissaires,  comme  une  dette  due  par  la  partie 
contre  laquelle  ils  auront  été  adjugés,  à  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ils  auront  été  taxés. 

Dépôt  des  ca-     XIII.  Aussitôt  que  le  cadastre  d'une  seigneurie  sera 
dastres.  complété  de  la  manière  ci-haut  pourvue,  le  commis- 


Frais  de  révi« 
sion; 


Comment 
recouvrés. 


«       (| 
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saire  qui  l'aura  fait  en  transmettra  un  triplicata  au 

receveur-général  de  la  province,  il  en  déposera  un 

autre  triplicata  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du . 

district  dans  lequel  telle  seigneurie  est  située,  ou  si 

telle  seigneurie  est  située  dans  deux  districts,  au  greffe 

de  la  dite  cour  dans  le  district  où  sera  située  la  plus 

grande  partie  de  la  seigneurie,  et  gardera  l'autre 

triplicata  par  devers  lui  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autre-  .  .  ,   .... 

ment  pourvu  par  la  loi,  et  il  donnera  avis  public  de 

tels  dépôts  dans  les  termes  exprimés  dans  la  formule 

A  annexée  à  cet  acte,  ou  en  d'autres  termes  analogues, 

en  langues  anglaise  et  française  dans  la  Canada  Gazettet 

ou  tout  autre  papier-nouvelle  reconnu  comme  la  gazette 

officielle  de  la  province,  et  dans  au  moins  une  gazette 

publiée  dans  le  district  où  telle  seigneurie  où  la  plus 

grande  partie  d'icelle  est  située,  ou  s'il  ne  se  publie 

aucune  gazette  dans  tel  district,  tel  avis  sera  ainsi 

publié  dans  le  district  le  plus  proche  où  il  se  publie 

une  ou  plusieurs  gazettes  ;  et  le  greffier  de  la  cour 

supérieure  fournira  des  copies  ou  des  extraits  de  tel  Copies  qui  se* 

cadastre  dûment  certifiés  en  la  forme  ordinaire  à  toute  ""*  fourmes. 

personne  qui  les  demandera,  et  aura  droit  d'exiger 

trois  deniers  courant  pour  chaque  cent  mots  ouchifires 

contenus  dans  toute  telle  copie  ou  extrait  ;  et  il  fournira 

aussi  sur  demande  une  copie  de  tel  cadastre  au  seigneur' 

delà  seigneurie  à  laquelle  il  se  rapporte, et  les  frais  en 

seront  payés  à  même  les  fonds  pourvus  par  le  présent 

acte,  et  toutes  telles  copies  et  extraits,  en  mots  ou  en 

chiffres,  seront  considérés  comme  authentiques,  et 

vaudront  comme  preuve  prima  fade  de  toutes  matières 

y  contenues. 


ABOLITION  DES  DROITS   ET  DEVOIRS  FÉODAUX. 

XIV.  Le,  depuis  et  après  le  jour  de  la  publication  Conversion  de 

dans  la  Canada  Gazette  ou  autre  gazette  officielle  l"  ^^'"'î®  *" 

Ti      1      1»     •  1  T  '..  franc-aleu 

comme  susdit,  de  l'avis  que  le  cadastre  d'aucune  roturier. 

seigneurie  a  été  déposé  comme  susdit,  tout  censitaire 

de  la  dite  seigneurie  possédera,  en  vertu  d'icelui,  son 

fonds  en  firanc-aleu  roturier,  libre  et  franc  de  tous  cens, 
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lods  et  ventes,  droit  de  banalité,  droit  de  retrait,  et 
autres  droits  et  charges  féodales  et  seigneuriales  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  excepté  la  rente  constituée 
qui  sera  substituée  à  tous  droits  et  charges  seigneu- 
Ab  liiion  du   ^^^^^'^  »  ®*  ^^^  seigneur  possédera  dés  lors  et  à  l'avenir 
droit  de  quint,  son  domaine  et  les  terres  non*concédées  desaseigneu- 
courunne  '*    "®'  ®*  *°^^  pouvoirs  d'eau  et  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent maintenant  en  franc-aleu  roturier,  en  vertu 
du  présent  acte,  et  les  dites  propriétés  et  les  rentes 
constituées  à  lui  payables  en  vertu  du  présent  acte  par 
ses  censitaires,  ou  par  tout  seigneur  du  fief  ou  seigneurie 
duquel  il  est  le  seigneur  dominant,  seront  tenues,  pos- 
sédées par  lui  libres  et  franches  de  tous  droits  de  quint, 
relief,  ou  autres  droits  ou  redevances  féodales  dues  à 
la  couronne  ou  i  tout  seigneur  dominant  dont  son  fief 
ou  seigneurie  relève  actuellement  ;  sujet  toujours,  tant 
Abolition  des  poux  ce  qui  regarde  le  seigneur  que  pour  ce  qui  regarde 
droite  honori-  jg  censitaire,  aux  dispositions  de  cet  acte  :  et  le  seigneur 
'^     '     '      comme  tel  ne  sera  après  tel  temps  sujet  à  aucune  obli- 
gation onéreuse  envers  ses  censitaires,  et  ne  pourra 
Nulle  terre  ne  prétendre  à  aucun  droit  honorifique,  et  nul  terre  ou 
P»wr™  *""^    fonds  ne  sera,  à  l'avenir  concédé  par  un  seigneur  pour 
qu'en  fr<(nc-     être  tenu  autrement  que  sous  la  tenure  en  franc-aleu 
aleu  roiurier.  roturier,  OU  être  sujet  à  des  droits  de  mutation  ou 
'autres  redevances  féodales  ;  Pourvu  toujours,  qu'aucun 
seigneur  ne  concédera  ni  n'aliénera  aucune  partie  des 
terres  non-concédées   dans  sa   seigneurie,   qu'après 
qu'avis  du  dépôt  du  cadastre  d'icelle  aura  été  donné 
comme  susdit,  et  toute  telle  concession  du  aliénation 
sera  nulle  et  de  nul  effet.  {Amendé  par  19  Vict.,  ckap» 


Proviso. 


53,  s.  17.) 


Le  droit  du 
seigneur  de 
prendre  un 
terrain  pour 
exploiter  un 
pouvoir  d'eau 
acquis  subsé- 


XV.  Mais  nul  droit  qu'un  seigneur  pourra  avoir 
acquis  en  vertu  d'une  stipulation  légale  faite  avant  la 
passation  du  présent  acte  par  un  contrat  subséquent 
au  contrat  de  concession,  de  prendre  un  terrain  pour 
-^^-.»  »..~^-  exploiter  le  pouvoir  d'eau  adjoignant  le  dit  terrain  et 
quemment  à^  appartenant  à  tel  seigneur,  en  payant  la  pleine  valeur 
de  tel  terrain  et  de  toutes  améliorations  faites  sur 


J 


J 


^ 
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icelui,  ne  sera  éteint  à  raison  de  la  passation  du  présent 
acte,  mais  le  dit  droit  restera  en  pleine  force  :  pourvu 
toujours,  que  le  propriétaire  de  tout  terrain  adjoignant 
un  pouvoir  d'eau,  ainsi  acquis  au  seigneur,  et  qui  n'est 
pas  alors  exploité  par  lui,  pourra  en  tout  temps  après 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  de  la  passation  du 
présent  acte,  demander  au  seigneur  le  droit  d'exploiter 
tel  pouvoir  d'eau  en  lui  payant  la  pleine  valeiu  de  tel 
droit,  laquelle  valeur,  si  elle  n'est  pas  convenue,  sera 
déterminée  par  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par 
le  propriétaire  de  tel  terrain,  un  autre  par  le  seigneur, 
et  le  troisième  par  les  deux  autres,  ou  s'ils  ne  peuvent 
s'entendre,  alors  par  un  juge  de  la  cour  supérieure  ou 
de  la  cour  de  circuit,  et  la  sentence  rendue  par  deux 
d'entr'eux  sera  finale  ;  et  sur  paiement  ou  ofire  au 
seigneur  de  la  valeur  ainsi  établie,  le  propriétaire  de 
tel  terrain  aura  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  de 
la  manière  mentionnée  dans  la  demande  faite  d'icelui 
et  dans  la  dite  sentence  arbitrale. 

DÉTERMINATION   DES   DROITS    LÉGAUX   DU   SEIGNEUR  ET 
DU   CENSITAIRE. 

XVI.  Et  afin  d'éviter  autant  que  possible  les  frais, 
l'incertitude  et  les  délais  inutiles  dans  l'évaluation  des 
divers  droits  susdits  et  la  confection  des  cadastres  des 
seigneuries  respectivement,  et,  toutes  les  erreurs  en 
matières  de  loi,  de  la  part  des  commissaires  en  vertu 
du  présent  acte,  le  procureur-général  de  Sa  Majesté 
pour  le  Bas  Canada,  rédigera,  aussitôt  que  possible 
après  la  passation  du  présent  acte,  pour  être  soumises 
à  la  décision  des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
et  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada,  les  ques- 
tions qu'il  jugera  les  plus  propres  à  décider  les  points 
de  droit,  qui,  dans  son  opinion,  seront  soumis  à  la  con- 
sidération des  dits  commissaires  en  déterminant  la 
valeur  des  droits  de  la  couronne,  du  seigneur  et  des 
censitaires,  et  il  déposera  une  copie  de  ces  questions 
dans  le  bureau  de  la  dite  cour  du  banc  de  la  Reine,  et 
fera  en  sorte  qu'une  copie  en  soit  transmise  par  la  poste 
à  chacun  des  juges  des  dites  cours. 


cession,  de- 
meurera en 
force. 

Proviso. 


Le  proprié- 
taire (lu  ter- 
rain pourra 
faire  demande 
du  droit  d'ex- 
ploiter tel 
pouvoir  d'eau. 


Le  procureur 
général  pourra 
soumettre  des 
questions  aux 
juges  de  la 
cour  du  banc 
de  la  Reine  et 
de  la  cour  su- 
périeure. 


1 


■h 

•  i 
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Publieationdes  2.  Les  dites  questions  seront  alors  publiées  au  moins 
questiout.  ^^^  ^^^-g  ^^  semaine,  pendant  six  semaines  consécu- 
tives, dans  la  Canada  Gazette,  avec  avis  à  tous  ceux 
qu'elles  peuvent  concerner  qu'elles  ont  été  déposées 
comme  susdit,  et  sont  soumises  pour  la  décision  des 
dits  juges. 

Considération  3.  Les  dits  juges  prendront  les  dites  questions  en 
de  ces  1"8s-  considération,  et  entendront  le  procureur-général  ou  le 
tion  des  par-  solliciteur-général,  et  tels  conseils  que  le  procureur- 
tie».  général  ou  le  solliciteur-général  jugeront  à  propos  de 

s'associer,  aussi  promptement  que  possible  après  l'ex- 
piration de  trente  jours  depitis  la  dernière  publication 
des  dites  questions  dans  la  Canada  Gazette,  et  il  sera 
du  devoir  des  dits  juges  de  donner  à  la  considération  de 
ces  questions  et  à  l'audition  d'icelles  telle  préséance 
sur  les  autres  matières  devant  eux,  et  d'adopter  telles 
autres  mesures  à  leur  égard  qui  assureront  la  décision 
des  dites  questions  aussi  promptement  qu'il  sera  com- 
modément praticable. 

Les  seigneurs     4.  Tout  seigneur  pourra  en  tout  temps  avant  la  fin 

Sfe'nduspax  *^®  ^*  ^^^^  période  de  trente  jours  après  la  dernière 
conseil.  publication  des  dites  questions,  ou  avec  la  permission 

des  dits  juges  en  aucun  temps  avant  l'audition  d'icelles, 
faire  déposer  pour  lui  dans  le  bureau  de  la  cour  du 
bano  de  la  Reine  une  comparution  dans  la  matière  des 
dites  questions,  et  après  avoir  ainsi  fait  déposer  cette 
comparution,  il  aura  le  droit  d'être  entendu  par  son 
conseil  sur  ces  questions,  et  pourra  soumettre  toutes 
questions  supplémentaires  ou  contre-questions,  et 
pourra  annexer  à  chacune  des  dites  questions  un  état 
de  la  proposition  ou  des  propositions  qu'il  prétend 
maintenir  à  leur  égard  j  mais  pas  plus  de  cinq  avocats 
ne  seront  entendus  de  la  part  de  tous  les  seigneurs 
ainsi  comparaissant,  excepté  avec  la  permission  spéciale 
de  la  cour,  et  si  un  plus  gmnd  nombre  demande  à  être 
entendu,  les  juges  décideront  lesquels  d'entre  eux 
seront  entendus. 


Le  nombre 

d'avocats 

limité. 
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5.  Les  censitaires  de  toute  seigneurie  agissant  par  Lei  eentitaimii 
leur  agent  qui  sera  nommé  en  la  manière  prescrite  par  ^^è'éntlndu •" 
la  onzième  section  du  présent  acte,  pourront  aussi  en  par  conseil, 
la  même  manière  et  dans  le  même  délai  faire  déposer 
pour  eux  une  comparution  dans  le  bureau  de  la  dite 
cour,  et  ayant  ainsi  fait,  auront  droit  d'être  entendus 
par  leur  conseil  sur  les  questions  déposées  par  le  pro- 
cureur-général, aussi  bien  que  sur  toute  question  ou 
propositions  déposées  par  aucun  seigneur,  et  pourront 
soumettre  des  questions  ou  propositions  supplémentaires 
ou  contre-questions  à  celles  de  la  couronne  ou  d'un 
seigneur,  mais  pas  plus  de  cinq  conseils  ne  seront 
entendus  de  la  part  de  tous  les  censitaires,  excepté 
avec  la  permission  spéciale  de  la  cour  ;  et  si  un  plus  r    „.,  i, 
grand  nombre  demande  à  être  entendu,  la  cour  décidera  d'avocau 
lesquels  d'entre  eux  seront  entendus. 


limité. 


6.  Aucune  publication  ou  signification  d'aucunes  Copies  des 
questions  ou  propositions  supplémentaires  ou  contre- 1^",','^"*!' 
questions  ne  sera  nécessaire,  mais  icelles  seront  im-  fournies  aux 
primées,  et  quand  elles  seront  déposées,  cinquante  ^''ocats. 
copies  au  moins  d'icelles  seront  remises  au  greffier 

des  appels,  lequel  en  donnera  des  copies  au  procu- 
reur-général et  aux  avocats  comparaissant  pour  les 
seigneurs  ou  les  censitaires. 

7.  A  compter  de  l'expiration  des  dits  trente  jours  Comment  ces 

après  la  dernière  publication  des  dites  questions,  la^'""i°'".., 

*    .^  .  /  ,        ,.       .  *  .         seront  traitées 

matière  sera  traitée  par  les  dits  juges  comme  si  un  par  la  cour. 

appel    dans    lequel  les  dites  questions   se  seraient 

élevées  était  pendant,  inscrit  et  prêt  pour  l'audition  j 

mais  aucime  action  ou  plaidoiries  ou  autres  procédures 

que  celles  qui  sont  ici  prescrites  ne  seront  requises 

préalablement  à   cette  audition  ;   aucune  objection 

technique  de  procédure  ne  sera  accueillie,  et  s'il  surgit 

quelque  point  concernant  les  procédures  en  quelque 

matière  non  prévue  par  le  présent  acte,  les  juges 

siégeant  rendront  instanter  à  ce  sujet  telle  décision  qui 

leur  semblera  la  plus  équitable  et  à  propos. 
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8.  La  décision  et  les  opinions  des  dits  juges  seront 
motivées  et  rendues  comme  dans  un  jugement  dans 
une  cause  en  appel,  dans  laquelle  toutes  les  questions 
se  seraient  élevées  et  auraient  été  débattues,  mais 
sans  autre  sentence  en  faveur  de  la  couronne  ou  des 
seigneurs  ou  des  censitaires,  soit  pour  les  fmis  ou 
autrement.    (Voir aussi  19  Vict.,  chap.  53,  s.  14.) 


:: 


Effet  de  cette 
décision. 


9.  La  décision  qui  sera  ainsi  prononcée  sur  chacune 
des  dites  questions  et  propositions,  guidera  les  com- 
missaires et  le  procureur-général,  et  sera  considérée 
dans  tout  cas  réel  qui  s'élèvera  par  la  suite,  comme  un 
jugement  en  appel  en  dernier  ressort  de  la  cour  sur  le 
point  soulevé  par  cette  question  dans  un  cas  semblable, 
quoique  entre  des  parties  différentes  :  pourvu  toujours, 
qu'il  sera  compétent  aux  dits  juges  de  prononcer  des 
décisions  séparées  sur  toutes  question  ou  questions  en 
particulier  ;  et  pourvu  aussi  que  si  dans  telle  décision 
il  y  a  un  juge  différant  d'opinion,  chaque  partie  pourra 
dans  l'espace  d'un  mois,  par  pétition  sommaire  dûment 
signifiée  à  l'autre,  en  appeler  de  telle  décision  à  Sa 
Appel  an  con-  Majesté  en  conseil  privé  ;  mais  autrement,  il  n'y  aura 
aucun  appel  de  telle  décision. 


Froviso. 


Froviso. 


geil  privé. 


Le  gouverneur 
pourra  par 
proclamation 
ordonner  un 
terme  spécial 
des  juges  de  la 
cour  du  banc 
de  la  Reine  et 
de  la  cour 
supérieure. 


Quorum. 


Durée  de  tel 
terme. 


10.  Le  gouverneur  pourra  en  aucun  temps  et  de 
temps  en  temps,  par  proclamation,  ordonner  qu'un 
terme  spécial  des  dits  juges  sera  tenu  en  la  cité  de 
Québec  ou  en  la  cité  de  Montréal,  et  qui  commencera 
le  jour  qui  sera  fixé  à  cette  fin  dans  la  dite  proclama- 
tion, laquelle  sera  émise  vingt  jours  francs  au  moins 
avant  le  commencement  du  dit  terme  spécial  ;  et 
s'appliqueront  au  dit  terme  spécial  toutes  les  disposi- 
tions de  l'acte  qui  constitue  la  dite  comr  du  banc  de 
la  Reine  et  de  la  loi  relativement  aux  termes  ordi- 
naires de  la  dite  cour  (en  appel,)  excepté  qu'à  chaque 
dit  terme  spécial,  neuf  des  dits  juges  formeront  un 
quorum  ;  et  les  questions  qui  seront  proposées  en  vertu 
du  présent  acte,  et  aucunes  autres  affaires,  seront  prises 
en  considération  dans  le  dit  terme  ;  et  le  dit  terme 
spécial  continuera  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  devant 
les  dits  juges,  qui,  au  dit  terme,  formeront  une  cour 
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spéciale  pour  les  fins  du  présent  acte,  aucun o  autre 
matière  ou  procédure  relative  au  présent  acte  ;  pjurvu 
toujours,  que  si  dans  le  but  tir  tenir  un  terme,  soit  de 
la  cour  du  banc  de  la  Reine,  soit  de  la  cour  sup^srieure 
il  devient  nécessaire  de  suspendre  le»  séances  du  dit 
terme  spécial,  les  juges  d'icelles  ajourneront  le  dit 
terme  spécial  jusqu'au  premier  jour  convenable  après 
la  clôture  du  dit  terme,  et  la  dite  cour  spéciale  pourra, 
après  l'audition  de  toutes  les  parties  sur  les  diverses 
matières  à  elle  soumises,  ajourner,  aux  fins  de  rendre 
jugement  seulement,  à  aucun  jour  ultérieur,  après 
lequel  elle  pourra  de  nouveau  ajourner  pour  le»  mêmes 
fins,  et  les  dits  ajournements  pour  rendre  jugement 
pourront  être  à  aucun  jour  dumnt  ou  entre  aucuns 
termes  de  la  dite  cour  du  banc  de  la  Reine,  ou  de  la 
cour  supérieure  :  et  pourvu  aussi,  qu'il  sera  loisible  au 
gouverneur,  par  une  proclamation,  ordonnant  le  dit 
terme  spécial,  de  suspendre  ou  différer  tous  terme  ou 
termes  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  cours,  ou  d'en 
modifier  la  durée  ;  et  aussi,  de  nommer  un  juge  ou 
des  juges  de  circuit,  ou  un  avocat  ou  des  avocats  d'au 
moins  dix  années  de  pratique  au  banc  du  Bas  Canada, 
pour  être  et  agir  comme  juges  assistants  des  dites 
cours  ou  d'aucune  d'elles,  pendant  que  durera  le  dit 
terme  spécial  et  tous  les  ajournements  d'icelui,et  pour 
telle  période  de  temps  avant  ou  après,  qu'il  pourra 
juger  nécessaire  ;  et  toute  personne  ainsi  nommée 
aura,  pour  la  période  de  telle  nomination,  tous  les  pou- 
voirs d'un  juge  de  la  cour  dont  il  aura  été  nommé  juge 
assistant,  excepté  les  pouvoirs  donnés  par  le  présent 
acte.  Le  juge  présidant  à  tel  terme  spécial  sera  le 
juge-en-chef  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  s'il  est 
présent  :  s'il  est  absent,  le  juge-en-chef  de  la  cour 
supérieure  ;  et  si  les  deux  juges-en-chef  sont  absents, 
le  plus  ancien  des  juges  puisnés  de  la  cour  du  banc 
de  la  Reine  alors  présent. 


Provito. 


Ajournement 
aux  fins  de 
rendre  juge* 
ment. 


Proviso. 

Suspension  de* 
termes  ordi- 
naires (lesdites 
cours. 


Juges  assis- 
tants. 


Le  juge-en- 
chef  de  la  cour 
du  banc  de  la 
Reine  prési- 
dera. 
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Les  émolu- 
ments et  dé* 
bourses  des 
commissaires 
seront  payés  à 
même  le  funds 
consolidé. 


Des  dében- 
tures  pourront 
être  émises. 


APPROPRIATION  PROVINCIALE  POUR  VENIR  EN  AIDE  AUX 
CENSITAIRES  ET  SUBVENIR  AUX  DÉPENSES  DU  PRESENT 
ACTE. 

XVII.  Les  émoluments  et  déboursés  des  commis- 
saires qui  seront  nommés  en  vertu  du  présent  acte, 
ainsi  qu€  les  dépenses  qui  seront  encourues  en  vertu 
d'icelui,  seront  payés  à  même  le  fonds  consolidé  du 
revenu  de  cette  province,  par  warrant  du  gouverneur  : 
et  une  somme  n'excédant  pas  en  totalité  ce  qui  restera 
du  montant  ci-après  limité,  après  déduction  des  dits 
émolun^ents,  déboursés  et  dépensés,  pourra  pareille- 
ment être  payée  à  même  le  dit  fonds  pour  les  fins  du 
présent  acte  ;  et  il  sera  loisible  au  gouverneur  en* 
conseil  de  faire  en  sorte  qu'une  somme  ou  des  sommes 
n'excédant  pas  en  totalité  la  somme  requise  pour  dé- 
frayer les  dépenses  autorisées  par  le  présent  acte, 
soient  prélevées  au  moyen  de  débentures  qui  seront 
émises  sur  le  crédit  du  dit  fonds  consolidé  du  revenu, 
suivant  telle  forme,  portant  tel  taux  d'intérêt,  et  dont 
le  principal  et  l'intérêt  seront -payables  à  même  le  dit 
fonds,  en  tels  temps  et  lieux  que  le  gouverneur  en  con- 
seil jugera  le  plus  avantageux  pour  l'intérêt  public  ;  et 
les  deniers  ainsi  prélevés  comme  susdit  formeront 
partie  du  dit  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  pro- 
vince :  pourvu  toujours,  que  le  montant  total  des  de- 
niers à  être  ainsi  payés,  soit  en  argent,  soit  en  dében- 
tures, en  vertu  du  présent  acte,  n'excédera  pas  de  plus 
de  cent  cinquante  mille  louis  la  somme  dont  le  produit 
annuel  en  moyenne  des  autres  sources  du  revenu  ci- 
après  mentionnées  (sur  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années)  serait  l'intérêt  annuel  à  six  pour  cent  par 
année  ajouté  à  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  dans 
les  seigneuries  affectées  par  le  présent  acte. 

Ponds  spécial  XVIII.  Les  deniers  provenant  des  sources  de  revenu 
approprié  à  suivantes,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  spéciale- 
ment appropriés  pour  rembourser  au  dit  fonds  con- 
solidé du  revenu  le  montant  qui  pourra  en  être  pris 
pour  payer  les  sommes  qui  doivent  être  payées  sur 
icelui  en  vertu  de  la  section  précédente,  savoir  : 


Proviso. 


Montant 
limité. 


ces  iins. 


t 
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2.  Tous  les  deniers  provenant  de  la  valeur  des  droits  Quint,  etc. 
de  la  couronne,  droit  de  quint  et  autres  redevances 

dans  ou  sur  les  seigneuries  dont  la  couronne  est  le 
seigneur  dominant,  et  qui  doivent  être  commués  par 
le  présent  acte  suivant  que  telle  valeur  sera  fixée  par 
les  cadastres  des  dites  seigneuries  respectivement, 
ainsi  que  tous  les  arrérages  des  dits  droits. 

3.  Tous  les  deniers  provenant  des  revenus  de  la  Lauson. 
seigneurie  de  Lauzon,  et  de  la  vente  de  toute  partie 

de  la  dite  seigneurie  qui  pourra  être  vendue  par  la 
suite,  ainsi  que  de  tous  arrérages  de  ces  revenus. 

4.  Tous  les  deniers  provenent  des  droits  sur  les  en-  Droits  d'en- 
cans, et  les  licences  d'encanteurs  dans  le  Bas  Canada,  c»"»»  «t  licen- 
ces d'encan- 

f  A  lire 

5.  Tous  les  deniers  provenant  dans  le  Bas  Canada,  t  •         j 

.  *  '  liicence  de 

des  licences  accordées  pour  vendre  du  vm  ou  des  magasin, 
liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées  en  détail  dans  des 
lieux  autres  que  des  lieux  d'entretien  public,  com- 
munément appelés  licences  de  magasin  ou  boutique. 

Tous  les  deniers  provenant  de  licences  d'auberges  Licences 
dans  le  Bas  Canada,  après  que  les  charges  portées  ^'^"^"§«8. 
actuellement  •  sur  ce  fonds  auront  été  liquidées,  ex- 
cepté cependant  la  partie  de  ce  fonds  qui  aura  été 
prélevée  dans  les  townships. 


X        I       / 


Et  il  sera  tenu  des  comptes  séparés  de  tous  les  de-  u  géra  tenu 
niers  provenant  des  sources  de  revenu  susdites,  et  des  «Ijs  comptes 
deniers,  déboursés  en  vertu  du  pissent  acte,  en  allouant  fonds, 
l'intérêt  des  deux  côtés  au  taux  alors  courant  sur  les 
débentures  provinciales,  afin  que  si  les  sommes  paya- 
bles à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  en  vertu 
du  présent  acte,  excédaient  en  totalité  le  montant 
total  des  sommes  provenant  des  sources  de  revenu 
ainsi  spécialement  appropriées  et  tout  intérêt  alloué  ^ 

sur  icelle  comme  susdit,  une  somme  égale  à  tel  ex-  pour  quel 
cédant  puisse  être  mise  à  part,  et  elle  sera  mise  à  part  objet, 
pour  être  appropriée  par  le  parlement  pour  quelque 
objet  local  ou  des  objets  locaux  dans  le  Haut  Canada.  • 


ce 
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Comment  sera  XIX.  Le  fonds  spécial  constitué  comme  susdit  pour 
dfffdsVpV  ^^^  *°'*  *^"  présent  acte,  sera,  déduction  faite  des  dé- 
cial.  penses  encourues  en  vertu  du  présent  acte,  approprié 

à  aider  les  censitaires  des  diverses  seigneuries  en  la 

manière  suivante  : 


Les  Jroits  do 
la  couronne 
seront  appro- 
priés eu  ré- 
aiictiun  de  la 
rente  consti- 
tuée représen- 
tant les  lods  et 
ventes. 


La  balance 
sera  répartie 
entre  les  di- 
verses sei- 
gneuries. 


Comment 
appliquée. 


2.  La  somme  qui  sera  établie  comme  la  valeur  des 
droits  de  la  couronne  dans  chaque  seigneurie,  comme 
susdit,  et  la  différence  entre  la  valeur  absolue  en  franc - 
aleu-roturier  de  tous  fonds,  eaux  et  pouvoirs  d'eau 
non  concédés  dans  les  seigneuries,  et  la  valeur  des 
droits  du  seigneur  en  iceux  sera  appropriée  en  aide 
aux  censitaires  de  la  dite  seigneurie  en  réduction  des 
rentes  constituées  représentant  les  lods  et  ventes  ou 
autres  droits  de  mutation  en  icelles,  suivant  un  per- 
centage  égal  de  réduction  dans  chaque  dite  rente. 

3.  La  balancé  du  dit  fonds  spécial  sera  répartie  par 
le  receveur-général  entre  les  diverses  seigneuries  aux- 
quelles le  présent  acte  s'étend,  donnant  à  chacune 
d'elles  un  percentage  égal  sur  le  montant  total  de 
rentes  constituées  établies  par  le  cadastre  de  chaque 
telle  seigneurie,  déduction  faite  de  la  valeur  des  droits 
de  la  couronne  sur  icelles,  et  la  somme  ainsi  répartie 
à  chaque  seigneurie,  sera  par  le  receveur-général  em- 
ployée dans  l'ordre  suivant  qui  sera  l'ordre  des  charges 
dont  elle  sera  grevée  : 


Au  rachat  de  1.  Au  rachat  de  telle  paitie  des  dites  rentes  consti- 
restan't.^^"^**  tuées  représentant  les  lods  et  ventes  ou  autres  droits 
de  mutation  dans  la  seigneurie,  qui  restera  après  la 
réduction  faite  par  l'emploi  de  la  valeur  des  droits  de 
la  couronne  comme  susdit  suivant  un  percentage  égal 
de  réduction  dans  telles  rentes  restant  dans  chaque 
cas  ;  .'-/ 

De  la  banalité.  2.  Au  rachat  des  rentes  constituées  représentant  la 
banalité  dans  la  seigneurie,  suivant  un  percentage 
égal  de  réduction  dans  chaque  telle  rente  ; 


^' 


Des  cens  et 
rentes. 


3.  Au  rachat  des  rentes  constituées,  représentant 
les  cens  et  rentes  et  autres  redevances  sur  les  fonds 
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possédés  pour  les  fins  de  l'agriculture  dans  la  sei- 
gneurie, suivant  un  per  centage  égal  de  réduction  dans  £_çx^j„.  i  ia 
chaque   telle  rente  constituée,  excédant  le  taux  d'un  par  arpent, 
denier  et  demi  par  année  par  arpent  ; 

4.  La  réduction  des  dites  rentes  constituées  sera  Réduction  ^e 
toujours  en  proportion  de  la  somme  capitale  employée  |?  '■*"*®  '^•"'*" . 
à  effectuer  telle  réduction,  la  réduction  étant  égale  à 

l'intérêt  légal  du  dit  capital  ; 

5.  Les  sommes  ainsi  réparties  pour  chaque  seigneurie  Les  sommes 

appartiendront  au  seigneur  d'icclle,  sujet  toujours  au  ^"'^'  reparties 

droit  du  seigneur  dominant,  et  seront  traitées  à  tous  seigneurie  ap- 

égards  comme  deniers  payés  pour  le  rachat  des  rentes  l'a''»Ç"d''ont 
•=  r   j       X  au  seigneur, 

constituées  mentionnées  dans  le  cadastre  de  la  dite 

seigneurie,  sujets  aux  dispositions  spéciales  ci-après 

établies. 


-I 


DESTINATION  DES  DENIERS  PROVENANT  DU   RACHAT  DES 
DROITS    SEIGNEURIAUX,   ETC. 

XX.  Tout  propriétaire  de  seigneurie  qui  a  sous  sa 
mouvance  un  autre  ou  plusieurs  fiefs  (à  moins  que  la 
valeur  de  ses  droits  n'ait  été  entrée  dans  le  cadastre 
d'icelle,)  et  tout  créancier  hypothécaire  sur  aucune 
seigneurie  dont  le  cadastre  aura  été  déposé  au  greffe 
de  la  cour  supérieure  dans  le  district  dans  lequel  telle 
seigneurie  ou  partie  d'icelle  est  située,  sera  tenu  de 
filer  une  opposition  à  la  distribution  de  tous  deniers 
provenant  ou  qui  pourront  provenir  du  rachat  de  droits 
seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  dans  les  six  mois  qui  s'écouleront  à 
compter  de  la  date  de  l'avis  annonçant  dans  la  Canada 
Gazette  que  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie  a  été 
déposé  ;  toute  telle  opposition  sera  déposée  au  dit 
greffe  et  durera  trente  ans  à  moins  qu'elle  ne  soit 
retirée  plus  tôt  ou  renvoyée  par  jugement  de  la  cour  ; 
et  si  aucune  telle  opposition  est  renouvelée  dans  moins 
de  trente  ans,  l'opposant  n'aura  droit  de  se  faire  payer 
que  les  frais  d'une  seule  opposition  ;  et  pendant  que 
telle  opposition  sera  en  force,  tout  censitaire  qui  paiera 
le  capital  ou  deniers  du  rachat  de  la  rente  constituée 


Les  soigneurs 
dominancs  et 
les  créanciers 
hypothécaires 
devront  filer 
des  oppositions 
à  la  distribu- 
tion des  de- 
niers. 


Durée  de  telles 
oppositions. 
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etc. 


au  seigneur,  le  fera  à  son  péril  et  sous  peine  d'être 
responsable  envers  tel  opposant  pour  toute  perte  qu'il 
pourra  par  là  encourir. 

Oppositions  XXI.  Pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  mi- 
personnesln-  ûeurs,  les  personnes  interdites,  les  femmes  sous  puis- 
terdites,  etc.,  sance  de  mari,  même  pour  douaire  non  encore  ouvert, 
et  les  substitués  ou  ceux  qui  cmt  des  droits  contingents, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  tuteurs,  curateurs,  maris  ou 
autres  qui  peuvent  agir  pour  eux,  seront  également 
tenus,  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  de 
former  opposition  à  la  distribution  de  tous  tels  deniers 
de  la  manière  prescrite  par  la  section  précédente  ; 
mais  les  tuteurs,  curateurs,  maris  ou  autres  qui  auront 
négligé  de  former  opposition  ainsi,  ne  cesseront  pas 
d'être  néanmoins  responsables  vis-à-vis  les  personnes 
sous  leur  garde  ou  puissance  des  pertes  résultant  de 
leur  négligence  à  cet  égard. 


Tout  seigneur 
pourra  toucher 
la  proportion  à 
lui  revenant 
à  môme  le 
tonds  spécial, 
en  produisant 
un  certificat 
du  greffier  de 
la  cour  supé- 
rieure qu'au- 
cune opposi- 
tion  n'a  été 
iilée. 


XXII.  Si  après  l'expiration  de  six  mois  à  compter 
du  jour  de  la  première  publication  dans  la  Canada 
Gazette  de  l'avis  •  du  receveur  général  *  annonçant  le 
dépôt  du  cadastre  de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel 
fonds  est  situé,  le  possesseur  de  la  dite  seigneurie 
exhibe  au  receveur-général  vm.  certificat  donné  par  le 
greffier  de  la  cour  supérieure  pour  le  district  dans 
lequel  le  cadastre  de  telle  seigneurie  ou  un  triplicata 
d'icelui  est  déposé,  constatant  l'absence  de  toute  oppo- 
sition au  paiement  des  sommes  de  rachat  dans  telle 
seigneurie,  le  dit  receveur-général  payera  au  dit 
seigneur,  sur  son  récépissé  en  double,  le  montant  de 
tous  deniers  revenant  au  dit  seigneur  à  même  le 
fonds  spécial  ci-dessus  mentionné  avec  intérêt  à  six 
pour  cent  par  an,  à  compter  de  la  date  du  dit  avis,  et 
dès  lors  le  seigneur  aura  plein  pouvoir  de  recevoir  le 
prix  des  rentes  constituées  dans  sa  seigneurie  directe- 
ment des  censitaires,  et  de  faire  des  dites  rentes  ce 
qu'il  trouvera  à  propos. 

*  Cee  mots  sont  annulée  par  19  Vict  Chnp.  53,  s.  19. 
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XXIII.  Lorsque  le  receveur-général  aura  constaté  Manière  de 
le  montant  des  deniers  revenant  à  un  seigneur,  i  f "J^e^nhé  en 
même  le  fonds  spécial  par  le  présent  approprié  à  l'aide  cas  d'opposi- 
des  censitaires,  et  qu'il  aura  été  formé  comme  susdit  ^'°"* 
une  opposition  à  la  distribution  des  deniers,  le  receveur- 
général  déposera  un  certificat  du  dit  montant  entre  les 
mains  du  grefiier  de  la  cour  supérieure  dans  le  district 
où  aura  été  déposé  le  cadastre  relatif  à  la  dite  seigneu- 
rie ;  et  la  dite  cour  fera  la  distribution  dès  dits  deniers 
parmi  les  opposants,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque 
et  la  préférence  de  leurs  privilèges  respectifs  ;  et  le 
receveur-général  la  paiera  au  greffier  de  la  cour  pour 
être  distribuée  suivant  cet  ordre,  mais  l'intérêt  sur 
toute  somme  revenant   à  un  seigneur  et  entre  les 
mains  du  receveur-général  sera  toujours  payable  au 
dit  seigneur. 


Les  corpora- 
tions, tuteurs, 
etc.,  pourront 
racheter  le 
capital  des 
rentes  consti- 
tuées en  vertu 
de  cet  acte. 


Praviso. 


XXIV.  Tous  ceux  qui  possèdent  en  main-morte,  les 
corporations,  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pos- 
sédant des  fonds  tenus  en  roture,  ou  les  possesseurs  de 
fonds  substitués  dont  les  rentes  constituées  pourront  être 
rachetées  avec  avantage  pour  ceux  qu'ils  représentent, 
pourront  eifectuer  le  rachat  de  toute  rente  constituée 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  en  payant 
tout  le  prix  du  rachat,  à  même  les  deniers  de  ceux 
qu'ils  représentent  ;  pourvu  que  les  tuteurs^  curateurs 
et  usufruitiers,  et  les  possesseurs  de  biens  substitués, 
observent  les  formalités  prescrites  'par  la  loi  pour  . 
l'aliénation  des  biens  de  ceux  dont  les  droits  seront 
représentés  par  eux  ;  mais  ceux  qui  possèdent  en  main- 
morte, et  les  corporations,  ne  seront  tenus  d'observer 

aucune  formalité  dans  ou  avant  le  rachat  d'aucune 
dite  rente  constituée,  autre  que  celles  qui  sont  prescrites 
par  le  présent  acte. 

XXV.  Et  il  sera  loisible  aux  diverses  communautés  Placement  de 

religieuses  ou  ecclésiastiques,  possédant  dans  le   Bas  l'argent  de 
-,jj~^  .  .  .j    commutation 

Canada,  des  fiefs  ou  seigneuries  en  main-morte,  de  par  les  com- 

placer  de  temps  à  autre,  à  volonté,  sur  des  biens-fonds  munautés  re- 
çu propriétés  foncières  dans  cette  province,  ou  sur  des  '^  *'""''' 
garanties  publiques  ou  privées  dans  cette  province, 


^  <• 


IX 


28 


Cap.  3. 


Acte  Seigneurial  de  1854.  18  Vict. 


selon  qu'elles  le  jugeront  plus  convenable  ou  plus 
avantageux  pour  leurs  communautés  respectives,  toutes 
sommes  de  deniers  qui  pourront  leur  revenir  du  rachat 
de  toute  rente  constituée  créée  en  vertu  du  présent 
acte,  ou  à  même  le  fonds  spécial  approprié  par  le 
présent  acte. 

DESTINATION   ET   CARACTÈRE    LÉGAL    DES    PROPRIÉTÉS 

ET   DROITS    QUI    REPRÉSENTERONT    CI-APRÈS    LES 

SEIGNEURIES. 


V 


Comment  XXVI.  A  l'égard  de  tous  les  droits  acquis  dans  ou 

dérés lesdnlits  ®"^  aucune  seigneurie,  avant  la  publication  dans  la 
acquis  avant  Canada  Gazette  de  Vu.\\s*du  receveur-général*  du 
ilu^cadastrer'  ^^P*^^  *entreses  mains*  du  cadastre  d'une  seigneurie,  et 
pour  la  conservation  desquels  une  opposition  aura  été 
filée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  dite 
publication,  tous  les  biens-ïbnds  et  droits  réels  qui  lors 
de  la  passation  et  immédiatement  avant  la  passation 
du  présent  acte  étaient  possédés  par  le  seigneiur  comme 
faisant  partie  de  sa  seigneurie,  tous  les  droits  qui  lui 
seront  assurés  par  le  cadastre  d'icelle,  toutes  les  rentes 
à  être  créées  par  le  présent  acte,  tous  les  deniers  qui 
proA'iendront  du  rachat  de  toutes  telles  rentes,  ou  qui 
seront  reçus  par  le  seigneur  sur  l'allocation  faite  par 
le  présent  acte  aux  censitaires  pour  le  rachat  des  droits, 
charges  et  redevances  seigneuriales,  et  toutes  les  pro- 
priétés et  droits  acquis  par  tel  seigneur  de  manière  à 
représenter  tels  deniers,  seront  pris  et  considérés  comme 
étant  inhérents  au  domaine  de  telle  seigneurie,  et 
comme  représentant  telle  seigneurie  ;  mais  à  l'égard 
de  tous  droits  à  échoir  ci-après,  ou  pour  la  conservation 
desquels  il  n'aura  pas  été  filé  d'opposition  dans  le  délai 
iuisdit,  towH  tels  biens-fonds,  droits,  rentes  et  deniers 
seront  pris  et  considérés  être  et  seront  à  toutes  fins 
quelconques  des  propriétés  et  droits  séparés  et  indé- 
pendants ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'aucune 
personne  se  qualifie  comme  étant  ou  comme  ayant 
toujours  été  seigneur  pour  pouvoir  posséder  ou  recouvrer 
ou  exercer  aucun  d'iceux. 
•  Ces  mots  sont  auiiulns  par  19  Vict.  Chap.  53,  s.  19. 


Autres  droits. 
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XXVII.  Toutes  rentes  constituées  à  être  créées  en  Les  rentes 
vertu  du  présent  acte  auront  les  mêmes  privilèges  ex  a°"o''|"|f  *!„{. 
causa  que  le  droit  du  bailleur  de  fonds,  et  la  même  férence  sur 
préférence  sur  toutes  autres  réclamations  hypothécaires  u'''**^fijèaucs 
affectant  le  bien-fonds  que  tous  droits  seigneuriaux 

sur  tels  biens-fonds  ou  provenant  de  tel  bien-fonds 
auraient  eue  avant  le  rachat  des  dits  droits,  sans  aiicun 
enregistrement  dans  aucun  bureau  d'enregistrement  à 
cet  effet  j  mais  le  créancier  n'aura  pas  le  droit  de  , 
recouvrer  plus  de  cinq  années  d'arrérages  de  toutes 
telles  rentes  ;  et  à  défaut  de  meubles  suffisants  pour 
prélever  le  montant  d'un  jugement  pour  tels  arrérages, 
quoiqu'il  se  monte  à  moins  que  dix  louis  courant, 
exécution  pourra  émaner  contre  tel  bien-fonds  après 
un  délai  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  tel  juge- 
ment, et  pas  avant. 

XXVIII.  Toute  rente  constituée,  établie  en  vertu  Rentes  cous- 
du  présent  acte,  sera  toujours  rachetable  du  consente-  n,en,  j-ache- 
ment  du  propriétaire  du  bien-fonds  et  du  seigneur,  tables, 
dans  les  cas  où  le  seigneur  a  4roit  au  capital  d'icelle 

pour  son  usage,  et  pas  autrement  ;  mais  si  la  seigneurie  Provjso-^-si  la 
est  substituée  ou  possédée  par  un  tuteur,  curateur  ou  substhwée  etc. 
propriétaire  usufruitier,  et  qu'une  opposition  soit  filée 
et  alors  en  force,  la  rente  et  les  arrérages  seulement 
seront  reçus,  sujets  toujours  à  l'exception  dans  la  clause 
suivante,  qui  s'appliquera  à  tous  les  cas  de  rachat  de 
telles  rentes.    (Voir  aussi  18  Vict.,  cliap.  103,  s.  1.) 


XXIX.  Pourvu  toujours,  qu'il  ne  sera  loisible  de 
racheter  aucune  rente  constituée  que  du  consentement 
du  seigneur  ayant  droit  au  capital  d'icelle  pour  son 
propre  usage,  en  aucun  temps,  dans  aucune  année,  que 
le  jour  auquel  telle  rente  est  payable  :  mais  pourvu 
raissi,  qu'il  sera  en  tout  temps,  et  soit  que  le  seigneur 
ait  ou  n'ait  pas  droit  au  capital  des  rentes  constituées 
en  vertu  du  présent  acte  pour  son  propre  usage,  loisible 
aux  censitaires  dans  toute  seigneurie  de  racheter  par 
un  seul  paiement  toutes  les  dites  rentes  constituées 
restant  alors  dans  la  seigneurie,  et  dans  tel  cas  le  prix 


Epoque  de  tel 
rachat. 


Proviso. 

Les  censitaires 
de  toute  sei- 
gneurie pour- 
ront racheter 
par  un  seul 
paiement 
toutes  les 
j  entes  consti» 
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tuéef  rcatant 
dana  la  «ei- 
gueuri«> 


Comment  il 
sera  disposé 
des  deniers 
provenant  de 
tel  rachat. 


Des  deniers 
pourront  ôtre 
prélevés  pour 
cet  objet  sur  le 
crédit  du  fonds 
d'emprunt  mu- 
nicipal conso- 
lide pour  le 
Bas  Cenada. 


de  rachat  sera  payé  au  seigneur,  s'il  n'y  a  pas  alors 
d'opposition  de  filée  comme  susdit  et  en  force  ;  et  s'il 
y  a  une  telle  opposition,  alors  il  sera  payé  au  receveur- 
général,  et  il  en  sera  disposé  à  tous  ^gards  comme  de 
deniers  revenant  au  seigneur  du  fonds  spécial  appro- 
prié pour  venir  en  aide  aux  censitaires  ;  et  le  paiement 
de  tel  prix  de  rachat  sera  toujours  un  des  objets  pour 
lesquels  des  deniers  pourront  être  prélevés  sur  le  crédit 
du  fonds  d'emprunt  municipal  consolidé  pour  le  Bas 
Canada,  en  vertu  d'aucune  loi  en  force  pour  le  prélève- 
ment de  deniers  sur  le  crédit  de  tel  fonds  ;  et  le  prix 
de  rachat  en  vertu  de  cette  clause  sera  toujours  la 
somme  capitale  dont  les  rentes  rachetées  seront  égales 
à  l'intérêt  légal,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'un 
autre  taux  entre  les  censitaires  et  un  seigneur  ayant 
droit  à  tel  prix  de  rachat  pour  son  propre  usage.  (Voir 
aussi  18  Vict.,  chûp.  103,  s.  \.) 


DISPOSITIONS   DIVERSES. 

La  vente  par       XXX.  La  vente  par  décret  n'aura  l'effet  de  libérer 

décret  ne  hbé-  aucun  Immeuble  tenu  alors  et  jusque  là  à  titre  de  cens 
rcra  pas  des  -,       ,,  -,■,-■,  ,•  • 

droits  seigneu-  et  ainsi  vendu,  d'aucun  des  droits,  charges,  conditions 

riaux  ni  des     Q^  réserves  établis  en  faveur  du  seigneur  sur  tel 

tuées  repré-    immeuble  dus  avant  la  complétion  du  cadastre  de  la 

sentant  iceux.  seigneurie  dans  laquelle  tel  immeuble  est  situé,  ou  de 

toute  rente  constituée  payable  sur  icelui  en  vertu  de 

tel  cadastre  ;  mais  tout  tel  immeuble  sera  censé  avoir 

été  vendu  à  la  charge  pour  l'avenir  de  tous  tels  droits, 

charges,  conditions  ou  réserves,  sans  que  le  seigneur 

soit  tenu  pour  cette  fin  de  former  opposition  avant  la 

vente. 


Toute  opposi-      XXXI.  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte, 

tion  pour  la    l'on  forme,  à  l'avenir,  quelque  opposition  afin  de  charge 

dWun^dèT    P^""^  ^^  conservation  d'aucun  des  droits,  charges,  con- 

dits  droits  sera  ditions  ou  réserves   mentionnés  dans  la  clause  de  cet 

**"  acte  qui  précède  immédiatement  la  présente  clause, 

telle  opposition  n'aura  pas  l'effet  de  suspendre  la  vente, 

et  l'opix)sant  n'aura  droit  à  aucun  frais  sur  icelle,mais 

elle  sera  rapportée  en  cour  par  le  shérif,  après  la  vente, 

pour  valoir  ce  que  de  droit. 
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XXXII.  Le  seigneur  de  qui  relevait  tout  fonds  dont  PrïTiléges  «les 
la  tenure  sera  commuée,  en  vertu  du  présent  acte,  *^^^|.'""J'{J°"' 
sera  maintenu  dans  ses  privilèges  et  hypothèques  sur  lom  «le  la 

ce  fonds  pour  le  paiement  do  tous  arrérages  de  droits  «"Rmutation. 
seigneuriaux  légalement  dus  lors  de  cette  commutation. 

CERTAINES  TERRES  DÉCLARÉES  AVOIR  ÉTÉ  ET  ÊTRE 
TENUES  EN  FRANC<ALEU  ROTURIER. 

XXXIII.  Tous  fonds  que  tout  seigneur  a,  i>ar  un  Certaines 
acte  ou  contrat  par  écrit  exécuté  avant  ce  jour,  dé- t^^^sdéda- 

chargés,  ou  qu'il   est  convenu  de  décharger  do  tous  nues  en  iranc- 

droits  seigneuriaux  en  considération  du  payement  d'une  *'«"  roturier. 

somme  d'argent  ou  d'une  rente  annuelle,  sont  par  le 

présent  déclarés  être,  et  avoir  été  du  jour  de  la  date 

de  tout  tel  acte  ou  contrat,  francs  de  tous  tels  droits 

seigneuriaux,  et  tenus  en  franc-aleu-roturier.    Mais 

les  commissaires  pour  la  confection  des  cadastres  des  pourrom  être 

seigneuries  dans  lesquelles  seront  situés  tels  fonds,  rachetées. 

agiront  à  l'égard  de  tous  tels  fonds  comme  s'ils  étaient 

tenus  en  roture,  et  lorsqu'ils  seront  sujets  à  une  rente 

annuelle,  ils  établiront  et  spécifieront  dans  le  cadastre 

le  capital  de  toute  telle  rente  afin  qu'elle  puisse  être 

rachetée  par  la  personne  tenue  au  paiement  d'icelle 

de  la  même  manière  que  toute  rente  constituée  établie 

par  le  présent  acte. 

XXXIV.  Tous  fonds  sur  lesquels  des  droits  d'indera-  Terres  possé- 
nité  ont  été  payés  à  un  seigneur,  et  qui  n'ont  pas  été  ^ojtp"j7da- 
vendus  ou  concédés  depuis  tel  paiement  à  des  per-  rées  être  eu 
sonnes  possédant  autrement  qu'en  main-morte,  sont  [mûrier 
par  le  présent  déclarés  être,  et  avoir  été  du  jour  de  la 

date  de  tel  paiement  ou  de  tout  acte  ou  contrat  par 
écrit  obligeant  tel  propriétaire  à  payer  tels  droits,  dé- 
chargés de  toutes  redevances  et  charges  seigneuriales,  "  ' 
ettenusenfranc-aleu-roturier,  mais  sujets  au  paiement 
d'une  rente  constituée  égale  aux  cens  et  rente  légale- 
ment dus  sur  iceux. 

INTERPRÉTATION  ET  ÉTENDUE  DU  PRÉSENT  ACTE. 

XXXV.  Et  pour  l'interprétation  du  présent  acte,  Cet  acte  ne 
qu'il  soit  statué  qu'aucune  des  dispositions  du  présent  à  ceitaines" 
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terres  et  sei-  acte  ne  s'étendra  niix  terres  incultes  et  non  concédées 
yneuries.  dans  les  seigneuries  possédées  par  la  couronne  en 
fidéicommis  pour  les  Sauvages,  ni  aux  seigneuries 
possédées  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint 
Seigneuries  du  Sulpice  de  Montréal,  ni  à  aucun  des  ftefs  Nazareth, 
It^uTnicoet  Saint  Augustin,  Saint  Joseph;  Closse  et  Lagauchetière, 
fiefs  relevant  dans  la  cité  et  le  comté  de  Montréal,  ni  à  aucun  autre 
d  icelles.  arrière-fief  relevant  d'aucune  dite  seigneurie,  ni  aux 
g^.  .  seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  on  autres 
des  Jésuites,  seigneuries  possédées  par  la  couronne  et  non  ci-dessus 
Seigneuries  de  mentionnées,  ni  aux  seigneuries  possédées  par  les 
l'Ordonnance,  principaux  officiers  de  VOrdonnance  de  Sa  Majesté, 

ni  à  aucunes  teires  tenues  en  franc-aleu  noble, 

et  octroyées  en  vertu  de  l'acte  du  parlement  de 

la  ci-devant  province  du   Bas  Canada,  passé 

Abrogée  par    dans  la  troisiénne  année  du  lègne  de  feu  Sa 

18  ^tc^  cAap.  ]Vlajei>té  le  Roi  George  Quatre,  intitulé:  Acte 

103,  s.  7.         pour  le  soulagement  de  certains  censitaires  ou 

concessionnaires  de  Jm  Salle  et  autres  y  min- 

tionnés,  possédant  dea  terres  dans  les  limites  du 

township  de  Sherrington  ; 

pourvu  toujours,  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra, 
s'il  le  trouve  à  propos,  accorder  aux  censitaires  des 
seigneuries  de  la  couronne  dont  les  revenui^  appar- 
tiennent à  la  province,  (y  compris  les  seigneuries  du 
ci-devant  ordre  des  Jésuites,)  sur  commutation  de 
leurs  terres,  des  avantages  et  une  aide  égaux  à  ceux 
qui  sont  par  le  présent  acte  accordés  aux  censitaires 
des  seigneuries  qui  ne  sont  pas  exemptées  de  l'opéra- 
tion du  présent  acte.  (Voir  aussi  18  Vict.  chap.  103, 
s.  8.J 


Sherrington. 
3  G.  4,  c.  14. 


Proviso. 

Seigneuries 
de  la  cou- 
ronne. 


Cet  acte  n'ai-  XXXVI.  Rien  de  contenu  dans  ce  présent  acte  n'af- 
fectera pas  les  fectera  le  droit  de  recevoir  ou  recouvrer  tous  arrérages 
avanTsa  pas-^  ^^  droits  seigneuriaux  échus  avant  la  passation  du 
sation.  présent  acte,  ou  ne  donnera  à  aucune  personne  quel- 

conque aucun  droit  d'action  pour  le  recouvrement 
de  deniers  ou  autres  valeurs  payés  par  lui  ou  ses  pré- 
décesseurs sous  forme  de  rentes  ou  autres  redevances 
seigneuriales,  ou  pour  le  recouvrement  de  dommages 
qu'elle  prétendrait  réclamer  par  suite  de  la  privation 
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d'aucun  droit  dont  elle  croirait  avoir  été  illégalement 
privée  par  son  soigneur,  à  moins  qu'elle  n'eut  eu  le  dit 
droit  d'action,  si  le  présent  acte  n'eut  pas  été  passé  ; 
et  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé 
affaiblir  ou  maintenir  aucune  réclamation  d'aucun 
seigneur  ou  d'aucuns  censitaires  à  aucun  droit  réclamé 
par  ou  pour  eux,  respectivement,  à  l'audition  des 
questions  et  propositions  qui,  en  vertu  du  présent  acte, 
devront  étro  soumises  à  la  décision  des  juges,  mais 
icelles  seront  décidées  suivant  la  loi,  telle  qu'elle  était 
immédiatement  avant  la  passation  du  présent  acte. 

XXXVIT.  Le  mot  "  seigneurie,  "  partout  où  il  se  Clause  d'iu- 
trouve  dans  cet  acte,  sera  censé  comprendre  toute  terprétation. 
partie  du  fiel",  arrière-fief  ou  seigneurie  possédée  par 
une  seule  personne  ou  une  corporation,  ou  possédée  par 
plusieurs  personnes  par  indivis,  aussi  bien  que  tout 
fief,  arrière-fief  ou  seigneurie  en  sa  totalité,  excepté 
telles  parties  de  l'acte  où  les  mots  "arrière-fief "  et 
"seigneurie"  sont   employés  pour  distinguer  le  fief  \ 

dominant  d'avec  le  fief  servant  ;  le  mot  "  seigneur" 
sera  censé  comprendre  toute  corporation  ou  toute 
personne  qui  possède  seule,  et  toutes  les  personnes 
qui  sont  propriétaires  par  indivis  de  partie  d'un  fief, 
arrière-fief  ou  seigneurie,  aussi  bien  que  toute  per- 
sonne ou  corporation  étant  seule  propriétaire,  et  toutes 
personnes  propriétaires  ensemble  et  par  indivis  d'aucun 
tel  fief,  arriège-ficf  ou  seigneurie  en  sa  totalité  :  les 
mots  "  seigneur  "  et  "  censitaire,"  s'appliqueront  au 
propriétaire  de  toute  rente  constituée  cféée  en  vertu 
du  présent  acte,  et  la  personne  qui  en  est  chargée 
respectivement  aussi  bien  qu'au  propriétaire  et  la  per- 
sonne chargée  des  dits  droits  et  devoirs  représentés 
par  la  dite  rente  :  les  mots  "  droits  seigneuriaux," 
partout  où  ils  se  trouvent  en  cet  acte,  comprendront 
et  seront  censés  comprendre  tous  droits,  devoirs, 
charges,  obligations  et  redevances  féodales  ou  seigneu- 
riales quelconques  ;  le  mot  "  fonds  "  signifiera  tout 
lot,  lopin  ou  morceau  de  terre,  et  comprendra  les 
édifices  dessus  érigés  et  ses  dépendances. 


a 
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Le  présent 
acte  pourra 
ètro  amendé. 


Objet  du  prê- 
tent acte. 


L'acte  d'in- 
terprétation. 


XXXVIII.  La  législature  se  réserve  le  droit  de 
faire  toute  disposition  déclaratoire  ou  autre  qui  pourra 
être  jugée  nécessaire  pour  mettre  pleinement  à  effet 
l'objet  du  présent  acte,  lequel  objet  est  déclaré  être, — 
d'abolir  aussitôt  que  possible,  tous  droits,  charges  et 
redevances  féodales  et  seigneuriales,  en  leur  substituant 
des  rentes  contituées  d'égale  valeur, — d'accorder  au 
seigneur  une  indemnité  raisonnable,  et  rien  de  plus, 
pour  tous  les  droits  lucratifs  que  la  loi  lui  donne,  et 
que  le  présent  acte  abolira, — de  conserver  les  droits 
des  tiers,  à  moins  que  tels  droits  ne  soient  perdus  par 
leur  propre  faute  ou  négligence,  et  d'aider  le  censitaire 
à  même  les  fonds  provinciaux  à  racheter  ces  charges 
seigneuriales  qui  sont  si  préjudiciables  à  son  indépen- 
dance, à  son  industrie  et  à  son  esprit  d'entreprise, — et 
toute  prescription  et  disjwsition  du  présent  acte,  recevra 
l'interprétation  la  plus  libérale  possible  dans  la  vue 
d'assurer  la  mise  à  effet  de  l'intention  de  la  législature 
telle  que  déclarée  par  le  présent. 

XXXIX.  L'acte  d'interprétation  s'appliquera  à  cet 
acte. 


\   \ 


Titre  du  pré-       XL.  Cet  acte  sera  connu  et  cité,  et  il  y  sera  référé 
sent  acte.        gQ^,g  jg  ^^^  jg  «  L'acte  seigneurial  de  1854." 

Applicationdn     XLI.  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada, 
présent  acte. 


FORMULE  A. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le 
cadastre  {du  fief,  arrière-fief  ou  de  la  seigneurie)  de 
{nom  du  fief  ou  seigneurie)  indiquant  les  rentes  con- 
stituées en  lesquelles  les  divers  droits,  devoirs,  charges, 
obligations  et  redevances  féodales  et  seigneuriales  dus 
et  payables  sur  chaque  fonds  dans  tel  {fief  arrière-fief 
ou  seigneurie)  sont  convertis,  est  complété,  qu'un  tri- 
plicata  d'icelui  a  été  déposé  au  bureau  du  receveur- 
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général,  et  un  autre  triplicata  au  greffe  de  la  cour 
supérieure  dans  le  district  de  ,  et  que  le 

troisième  est  reste  aux  mains  du  soussigné. 

(^Insérez  ici  le  nom  du  lieu  où,  siège  le  commissaire  y  et 

la  date.) 

A.  B. 

Commissaire  en  vertu  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854. 

(Voyez  aussi  généralement  18  Vict.,chap.  103,  et  19 
Vict.,  chap.  53.) 
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ANNO  DECIMO-OCTAVO 

VICTORIA    REGINE. 

C  A  P  .    C  1 1 1 . 

Acte  pour  amender  l'Acte  Seigneurial  de  1854. 

{^Sanctionné  le  30  mai,  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  VActe  préambule. 
Seigneurial  de  1854,  de  manière  à  en  faciliter 
l'opération  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-  18  V.  c.  3. 
Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  de  la  province   du  Canada,  constitués  et 
assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé 
dans  le   parlement  du  royaume-uni   de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les       * 
pi'ovinces  du  Haut  et  du,  Bas  Canada,  et  pour  le  gou- 
vernement du  Canada,  et  il  est  par  le  présent  statué 
par  l'autorité  susdite,  comme  suit  : 


Toute  rente 
constituée 
dans  des  sei- 
gneuries par 
rapport  aux- 
quelles des 
oppositions 
seront  filées 
pourront  être 
rachetées,  ot 
comment. 


1.  Nonobstant  toute  chose  contenu  dans  les  vingt- 
huitième  et  vingt-neuvième  sections,  ou  dans  toute 
autre  partie  du  dit  acte,  toute  rente  constituée  établie 
en  vertu  d'icelles  dans  une  seigneurie,  au  sujet  de 
laquelle  une  opposition  aura  été  filée  en  vertu  de 
quelqu'une  des  dispositions  du  dit  acte,  pourra  en  tout 
temps  être  rachetée  moyennant  paiement  au  receveur- 
général  du  capital  d'icelle  avec  intérêt  jusqu'à  la  date 
de  tel  rachat  : 

2.  Et  le  receveur-général  disposera  de  tous  tels 
deniers  de  la  manière  suivante  : 


S'ils  proviennent  d'une  seigneurie  à  l'égard   de  si  l'opposition 
laquelle  il  aura  été  fait  opposition  pour  la  raison  qae  est  basée  sur 
telle  seigneurie  est  substituée  ou  possédée  par  un  ^"^^"  " 
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Proviso. 

La  cour  sur 
reauête  pourra 
ordonne)  que 
les  deniers 
soient  plat.-és 
sur  des  biens- 
fonds  sujets 
aux  mêmes 
conditions  que 
les  deniers  eux 
mêmes. 


curateur,  tutei»r  ou  autre  personne  la  tenant  en  fidéi- 
commis  pour  d'autres,  et  non  comme  propriétaire 
absolu  (Jure  proprietario,)  le  receveur-général,  le  jour 
de  chaque  année  où  la  rente  serait  devenue  due  si  elle 
n'avait  pas  été  rachetée,  et  tant  que  subsistera  telle 
substitution  ou  fidéicommis,  paiera  à  la  personne  ayant 
droit  au  revenu  de  la  seigneurie,  l'intérêt  sur  le  capital 
de  toutes  telles  rentes  au  taux  de  six  par  cent  par 
année,  et  il  en  paiera  le  capital  à  l'expiration  de  la 
substitution  ou  fidéicommis,  à  telle  personne  qui  sera 
désignée  par  le  jugement  de  la  cour  devant  laquelle 
telle  opposition  aura  été  faite.  Pourvu  toujours,  qu'il 
sera  loisible  à  la  dite  cour  sur  la  pétition  du  dit  curateur, 
tuteur  ou  autre  personne  qui  possédera  en  fidéicommis 
pour  d'autres,  en  tout  temps  avant  l'expiration  de  la 
substitution  ou  du  fidéicommis,  d'ordonner  que  le 
capital  ou  aucune  partie  d'icelui  sera  par  le  dit  cura- 
teur, tuteur  ou  autre  personne,  appliqué  et  employé  à 
l'acquisition  de  propriété  réelle  ou  immobilière  qui  sera 
désignée  dans  l'ordre,  et  il  sera  alors  loisible  au  rece- 
veur-général de  payer  la  somme  mentionnée  dans  le 
dit  ordre  à  la  personne  ou  à  la  partie  y  désignée,  comme 
étant  le  vendeur  de  la  dite  propriété  réelle  ou  immo- 
bilière, ou  comme  étant  autorisée  de  toute  autre  ma- 
nière à  en  recevoir  le  jirix  ;  et  la  dite  propriété 
réelle  ou  immobilière  sera  sujette  ci-après  aux  mêmes 
fidéicommis  et  substitutions  que  la  seigneurie  à  l'égard 
de  laquelle  cette  acquisition  aura  été  ordonnée  comme 
susdit. 


Et  s'ils  proviennent  d'une  seigneurie  à  l'égard  de 

éc-iama-    laquelle  telle  opposition  aura  été  faite  à  raison  de  ré- 
ihypolhé-  _,^__,, .1^... _  .  „,.      „, :,  _. j_ 


Et  si  c'est  sur 
des  réc-Iama- 

caires.  clamations  hypothécaires  sur  icelle,  et  non  à  raison  de 

ce  qu'elle  est  substituée  ou  tenue  en  fidéicommis 
comme  susdit,  le  receveur-général  agira  à  l'égard  de 
tels  deniers  de  la  même  manière  que  par  rapport  aux 
deniers  afférant  au  seigneur  sur  le  fonds  spécial  appro- 
prié par  le  dit  acte  en  aide  aux  censitaises. 

Dans  d'autres      ^'  ^*  ^^^^  toute  seigneurie  dont  le  seigneur  aura 
seisneuries  loj  le  droit  de  recevoir  le  capital  des  rentes  constituées 
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qui  sera  établi  en  vertu  du  dit  acte,  toutes  telles  rentes  censitaires 
pourront  être  rachetées  sans  le  consentement  du  sei-  ?|"°"' ^^J** 
gneur  sur  paiement  du  capital  d'icelles  au  seigneur  ou  année  pour 
à  son  agent,  soit  le  jour  où  telle  rente  deviendra  an-  'acheter, 
nuellement  duc  ou  tout  autre  jour  durant  les  sept  jours 
qui  suivront  immédiatement  ;  et   chaque   fois  que  le 
capital  de  telle  rente  aura   été  dûment  offert  à  un  tel 
seigneur  ou  à  son  agent,  pendant  aucun  des  dits  jours, 
et  que  le  dit  capital,  ou  un  reçu  pour  ieelui,  aura  été 
refusé,  telle  rente  deviendra  rachetable  en  tout  temps 
à  l'avenir. 

II.  Et  attendu  que   les   fins  pour  lesquelles  il  est  II  ne  sera  plus 

permis  aux  seigneurs,  en   vertu   de  la  loi  existante ^^^^'^^^^^^^""^ 

d'obtenir  des  lettres  de  terrier  dans  le  but  de  faire  un 

nouveau  papier-terrier,  seront  assurées  d'une  manière 

moins  onéreuse   au  censitaire  par  les  dispositions  de 

l'Acte  Seigneurial  de  1 854,  en   autant  que  telles  fins 

peuvent  s'accorder  avec  l'intention  de  la  législature 

en  passant  le   dit  acte  :  à  ces  causes,  le   droit  des 

seigneurs  dans  le   Bas  Canada,  d'obtenir  telles  lettres 

de  terrier  dans  ou  pour   aucime  seigneurie  à  laquelle 

s'applique  le  dit  acte  seigneurial  de  1854,  tel  qu'amendé, 

est  par  le  présent  aboi",   et  l'acte  de  la  législature  du 

Bas  Canada  passé   dans   la  quarante-huitième  année 

du  règne  du  Roi  George  Trois,  et  intitulé  :  Acte  qui,,        ,   „ 

, ,  ,  V   ,  •       .  • ,      ,      7     •     «  ,        ,      ,  ,    L'acte  du  B. 

déclare  où  doit  résider  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  c.,  48  G.  3, 

terrier  dans  cette  province,  en  autant  qu'il  a  rapport  à  <=•  6,  abrogé. 

chaque  dite  seigneurie,  est  par  le  présent  abrogé. 

ITI.  Et  attendu  qu'en  vertu  du  dit  acte  aucun  droit  Exposé, 
de  muta^on  ne  sera  payable  sur  aucune  mutation  de 
terre  dans  une  seigneurie  sujette  aux  dispositions 
d'icelui,  ou  de  telle  seigneurie  elle-même,  advenant 
après  la  publication  de  l'avis  du  dépôt  du  cadastre 
d'icelle,  et  qu'il  y  a  en  conséquence  de  puissants  motifs 
de  différer  les  mutations  jusqu'après  telle  publication, 
ou  de  cacher  le  fait  qu'elles  ont  été  effectuées  avant 
icelle  au  grand  détriment  et  inconvénient  de  toutes  ' 
les  parties  ;  et  attendu  qu'il  s'écoulera  quelque  temps 
avant  que  les  cadastres  de  toutes  les  seigneuries  puissent 
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Aucune  muta- 
tion  ne  sera 
payable  à 
l'avenir  dans 
les  seigneuries 
auxquelles 
s'applique  le 
dit  acte  ;  inté- 
rêts qui  seront 
payables  au 
seigneur  au 
lieu  d'icelic. 


Cap.  103.  Acted^Amend.  Seigneurial  de  1855.  ISViCT. 

être  complétés  ;  et  attendu  que  l'appropriation  faite 
en  aide  aux  censitaires  par  le  dit  acte  a  été  faite  dans 
l'intention  qu'elle  prendrait  immédiatement  effet,  et 
que  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payable  l'intérêt  sur  l'em- 
prunt nécessaire  pour  prélever  la  somme  requise  est 
sauvé  à  la  province  ;  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué, 
que  nuls  lods  et  ventes,  quint,  relief  ou  autres  droits 
de  mutation  ne  seront  dus  sur  aucune  mutation  qui 
sera  effectuée  après  la  passation  du  présent  acte  dans 
tout  fief  ou  seigneurie  auquel  s'étend  ou  s'applique  le 
dit  Acte  Seigneurial  de  1854>,  tel  qu'amendé  par  le 
présent  acte,  mais  au  lieu  d'iceux,le  receveur-général 
portera  au  crédit  du  fonds  approprié  par  le  dit  acte  en 
aide  aux  dits  censitaires,  l'intérêt  à  compter  de  la 
passation  du  présent  acte  sûr  le  montant  total  de  l'ap- 
propriation, et  la  rente  constituée  payable  par  tout 
seigneur  à  son  seigneur  dominant  comptera  à  partir 
de  la  passation  du  présent  acte  ;  et  si  les  cadastres  de 
toutes  les  seigneuries  ne  sont  pas  déposés  le  premier 
jour  de  janvier  mil  huit  cent  cinquante-six,  de  manière 
que  le  dit  fonds  puisse  être  finalement  partagé  entre 
elles,  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dit  acte, 
ou  aucun  d'eux  ou  plusieurs  d'entre  eux,  autorisés  à 
cette  fin  par  instructions  du  gouverneur  transmises  par 
le  secrétaire  provincial,  feront  sans  délai,  un  estimé 
approximatif  de  la  part  du-dit  fonds  revenant  à  chaque 
seigneur  ou  seigneur  dominant,  au  meilleur  de  leur 
habileté  et  suivant  les  meilleurs  renseignements  qu'ils 
pouTont  obtenir,  et  l'intérêt,  à  compter  de  la  passation 
du  présent  acte,  sur  la  part  revenant  à  chaque  seigneur 
ou  seigneur  dominant,  sera  à  lui  payé  les  f)remiers 
jours  de  janvier  et  juillet,  jusqu'à  ce  que  sa  part  soit 
finalement  constatée,  époque  où  le  montant  ainsi 
payé  sera  porté  à  son  débit,  et  il  sera  crédité  pour 
l'intérêt  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte  sur 
sa  part  ainsi  constatée,  et  la  différence  sera  couverte 
en  portant  à  son  débit  ou  à  son  crédit,  suivant  le  cas» 
dans  son  compte  avec  le  receveur-général  pour  telle 
part,  une  somme  égale  à  telle  différence  ;  et  aux  fins 
de  déterminer  le  dit  estimé  approximatif  comme  susdit 
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les  dits  commissaires  pourront  demander  et  recevoir 

des  divers  seigneurs  les  états  qu'ils  jugeront  nécessaires 

à  cette  fin,  attestés  sous  serment  devant  un  juge  de  la 

cour  supérieure  ou  un  juge  de  circuit  :  pourvu  toujours»  p^^yj^j,.  ^^^^ 

que  la  somme  payée  par  le  receveur-général  comme  aux  réclnma- 

intérêt  en  vertu  de  cette  section,  sera  mise  en  compte  c°",^,jâ'    "" 

quand  il  s'agira  de   constater  la  somme   à  laquelle  le 

Haut  Canada  peut  avoir  droit  pour  des  fins  locales,  en 

vertu  de  la  dix -neuvième  section  du  dit  acte.    (Voir 

aussi  19  Vict.,  chap.  53,  ss.  11,  12.) 

IV.  Le   droit  de   retrait  conventionnel  qu'il  était  Abolition  du 
permis  au  seigneur  de  stipuler  uniquement  pour  lui  ""eTait  conven- 
assurer  le   paiement   des  droits   de  mutation  est  aboli 

parle  présent  acte. 

V.  Le  receveur-général  placera   de  temps  à  autre,  Le  receveur- 
à  intérêt  dans  quelque  banque  incorporée,  tous  deniers  nulôeHes*"'^'^ 
qui  viendront  entre  ses  mains  comme  partie  du  fonds  deniers  appro- 
approprié  par  le  dit  acte  et  non  alors  requis  pour  les  înt  acte" et  non 
fins   d'icelui,  ou  les  placera   en  débcutures   provin-  immédiate- 
ciales  ou  en   débentures  garanties  par  la  province,  et  '"^"  ^^'^^^' 
employera  l'intérêt  en  provenant  à  payer  celui  qui  est 

accordé  en  vertu  du  présent  acte. 

VI.  Et  pour  éviter  tous  doutes,  qu'il  soit  déclaré  et  Doutes  quant 

statué,  que   tout  commissaire   en   vertu   du  dit  acte  ^  certains 

,  .      ,        .  .  ,  . ,  .       pouvoirs  des 

pourra  donner  tout  avis  requis  par  la  septième  section  commissaires, 

ou  par  toute  autre  partie  d'icelui,  relativement  à  toute  dissipés. 

seigneurie  ou  seigneuries,  et  un  autre  commissaire  ov. 

d'autres  commissaires  pourront  ensuite   agir   de  toute 

manière   en   vertu   du  dit  acte,   relativement  à  telle 

seigneurie   ou  seigneuries  ;  et   généralement  chaque 

commissaire  qui  agira  relativement  à  une  seigneurie 

sera  considéré  être   le   commissaire  assigné  pour  agir 

dans  et  pbur  icelle   en  vertu  de  la  quatrième  section 

du  dit  acte,  à  moins  que   le  gouverneur  n'ait  prescrit 

ou  ordonné  autrement. 

VIT.  Cette  partie  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  qui  Le  dit  acte 
établit  qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  s'appliquera  à  a  cSSies* 
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terresdans 
Sheriington. 


De<  cadastres 
pourront  être 
faits  pour  les 
seigneuries  ôe 
la  couronnf , 
■posséiléespour 
des  fins  pro- 
vinciales. 


Kffet  et  usage 
de  tels  caJas> 
très. 


aucunes  terres  tenues  en  ftanc-aleu  noble,  et  concédées 
par  et  en  vertu  de  l'acte  du  parlement  de  la  ci-devant 
province  du  Bas  Canada  passé  dans  la  troisième  année 
du  régne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  Quatre,  et 
intitulé  :  Acte  pour  le  soulagement  de  certains  censitaires 
ou  concessionnaires  de  La  Salle,  et  autres  y  metitionnés, 
possédant  des  tares  dans  les  limites  du  township  de 
Sherrington,  sera  et  est  par  le  présent  acte  abrogée, 
et  le  dit  acte  s'appliquera  aux  dites  terres  ;  mais 
attendu  que  la  décision  de  la  cour  spéciale  à  être 
établie  en  vertu  de  la  seizième  section  du  dit  acte 
seigneurial  de  1854<,  ne  peut  pas  affecter  les  dites 
terres,  le  cadastre  y  relatif  pourra  être  complété  et 
déposé  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  décision  de 
la  dite  cour  spéciale. 

VIII.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  au  dit  acte 
seigneurial  de  1854,  il  pourra  être  fait  des  cadastres, 
si  le  gouverneur  juge  à  propos  de  l'ordonner,  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  même  dit  acte,  pour  les  seigneu- 
ries possédées  par  la  couronne  dont  les  revenus  appar- 
tiennent à  la  province,  y  compris  les  seigneuries  du 
ci-devant  ordre  des  Jésuites,  de  la  même  manière  et 
en  vertu  des  mêmes  dispositions  que  pour  les  autres 
seigneuries  (omettant  les  détails  qui  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  aux  seigneuries  de  la  couronne),  et  les 
commissaires  étant  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  :  pour- 
vu qu'aucune  partie  de  l'appropriation  faite  par  le  dit 
acte  en  faveur  des  censitaires  ne  s'appliquera  au  rachat 
des  droits  seigneuriaux  dans  telles  seigneuries  de  la 
couronne,  et  qu'aucun  tel  cadastre  ne  sera  déposé  de 
la  manière  prescrite  par  la  treizième  section  du  dit  acte, 
ou  n'opérera  aucune  commutation  forcée  de  tenure,ou 
la  substitution  d'aucune  rente  constituée  à  la  place 
des  droits  et  redevances  seigneuriales  dans  telle  sei- 
gneurie ;  mais  le  gouverneur  en  conseil  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  accorder  aux  censitaires  dans  les  dites 
seigneuries,  sur  commutation  de  leurs  terres,  des  avan- 
tages et  soulagements  égaux  à  ceux  que  les  censitaires 
dans  d'autres  seigneuries  se  trouveront  avoir  obtenus 


1855.  Acte  (PAmend.  Seigneurial  de  1855.    Cap.  103. 


43 


'  il  > 

i 


en  vertu  du  dit  acte,  et  les  cadastres  ainsi  faits  en 
vertu  de  la  présente  section  serviront  de  base  pour 
faire  le  calcul  de  l'étendue  des  avantages  et  soulage- 
ments à  être  ainsi  accordés  aux  censitaires  dans  les 
dites  seigneuries  de  la  couronne. 

IX.  Et  attendu  qu'il  s'est  glissé  quelques  erreurs  Erreurs  dans 
dans  la  version  française  du  A^t  acte  qu'il  est  à  propos  la  version 

de   corriger  :  qu'il  soit   statué,   que   dans  la  version  ,iu"a'cte*corri- 
française,  à  la  place  des  mots  *'  tel  que  distingué''^  dans  fiées, 
la  huitième   ligne   du  quatrième  paragraphe   de  la 
cinquième  section  du  dit  acte,  les  mots  "  comme  étant  ' 

distinct''''  seront  substitués  ;  à  la  place  des  mots  "  quinze 
jours  d''avis^^  dans  la  quatrième  ligne  du  sixième 
paragraphe  de  la  douzième  section,  les  mots  "  huit 
jowrs  frai;2s"  seront  substitués  ;  les  lignes  dont  il  s'agit 
ici  étant  celles  de  la  première  édition  officielle  du  dit 
acte  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  Reine. 

X.  Après  qu'un  cadastre  quelconque  aura  été  com-  Les  cadastres 
piété  et  déposé  en  vertu  du  dit  acte,  il  ne  sera  P^s  ^.|^Jj!|"'|^j^g  g^^ 
contesté   ou  l'effet  n'en  sera  pas  affaibli  pour  aucune  venu  du  dit 
irrégularité,  erreur  ou  défectuosité  se  trouvant  dans  pagVécusés"' 
aucune  procédure  antérieure  y  relative  ou  dans  aucune  plus  tard  pour 
chose   que   le  dit  acte  oblige  de  faire  avant  qu'icelui  (q,.,hJ.. 

soit  complété  et  déposé  ;  mais  toutes  telles  procédures 
et  choses  antérieures  seront  censées  avoir  été  correcte- 
ment faites  et  adoptées,  à  moins  que  le  contraire  n'ap- 
paraisse expressément  à  la  face  du  dit  cadastre  ;  et  la 
même  règle  s'appliquera  à  toutes  les  procédures  des 
commissaires  en  vertu  du  dit  acte,  de  manière  qu'au- 
cune d'elles,  lorsqu'elle  sera  complétée,  ne  sera  con- 
testée ni  révoquée  en  doute  pour  aucune  irrégularité, 
erreur  ou  défectuosité  se  trouvant  dans  aucune  pro- 
cédure antérieure,  ou  dans  aucune  chose  jusque  là 
faite  ou  omise  par  les  commissaires  ou  aucun  d'eux. 


XI.  Pour  les  fins  du  dit  acte,  toute  personne  qui  Qgj.,^j„gQj.çy. 
occupe  ou  possède  une  terre  dans  une  seigneurie  avec  pants  de  terre, 
la  permission  du  seigneur,  ou  de  qui  le  seigneur  aura  ment  du"el- 


44 


Cap.  103.  Acted*Amend.  Seigneurial  de  1855.  18  Vict. 


gneur,  seront  reçu  des  rentes  ou  autres  redevances  seigneuriales  à 

tonsiderés      raison  de  cette  terre,  sera  censée  en  être  le  propriétaire 
comme  censi-  '  *     ■*• 

taires.  comme  censitaire. 


Comment 
seront  punies 
les  personnes 
mettant  illé- 
galemt'nt  obs- 
tacle à  l'exé- 
cution de 
l'Acte  Sei- 
gneurial de 
1854,  ou  du 
présent  acte. 


Le  manque  de 
formes  n'inva- 
lidera pas  les 
procédés. 


Titre  abrégé 
de  l'acte. 


XII.  Toute  personne  qui  interrompra,  gênera,  ar- 
rêtera, ou  molestera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un 
commissaire  nommé  suivant  l'acte  seigneurial  de  1854, 
ou  toute  personne  agissant  sous  ses  instructions,  dans 
l'accomplissement  de  son  devoir,  dans  quelque  matière 
que  ce  soit,  se  rattachant  à  la  mise  à  effet  du  dit  acte 
seigneurial  de  1854i  ou  du  présent  acte,  ou  qui  détour- 
nera ou  empêchera  par  force,  menace  ou  autrement, 
tout  tel  commissaire  ou  toute  personne  agissant  sous 
ses  instructions  d'accomplir  aucun  des  devoirs  à  lui  ou 
à  elle  assignés  par  l'un  ou  l'autre  des  dits  actes,  sera 
passible  d'être  emprisoimée  pour  chaque  contraven- 
tion, pendant  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  ; 
et  il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix  d'envoyer  en 
prison  toute  personne  convaincue  devant  lui  de  telle 
offense,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  et 
aucune  conviction,  ordre,  mandat,  ou  autre  chose  faite, 
ou  comportant  être  faite  selon  le  présent  acte,  ne  sera 
déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  ou  ne  sera  évoquée 
par  certiorari  ou  autrement,  devant  aucune  des  cours 
de  record  àé  Sa  Majesté,  pour  vice  de  la  dite  forme. 

XIII.  En  citant  ou  mentionnant  le  présent  acte 
dans  un  acte  ou  procédure  quelconque,  il  suffira  de  le 
mentionner  comme  VActe  d"* amendement  seigneurial  de 
1855,  sous  lequel  titre  il  sera  connu  et  désigné. 

(Voyez  aussi  généralement  19  Vict.  chap.  53.) 


ANNO  DECIMO-NONO 

VICTORI.E  EEGINiE. 


CAP.    LUI. 

L'acte  d'amendement  seigneurial  de  1856. 

\_Sanctionné  le  19  Juin,  1856.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  l'acte  Préambule, 
seigneurial  de  1854  et  l'acte  d'amendement  sei- 
gneurial de  1855,  afin  d'en  faciliter  les  opérations  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Chaque  fois  que  la  règle  prescrite  par  le  second  j^e  commis- 
paragraphe  de  la  sixième  section  de  l'acte  seigneurial  saire  adoptera 
de  1854,  pour  établir  la  valeur  annuelle  d'aucuns  droits  ^odré"liita. 
casuels,  ne  peut  point  s'appliquer  à  une  seigneurie,  le  ble  pour  éia- 
commissaire  adoptera  lui-même   quelqu'autre  mode  ^nnudîe^*^*'"^ 
équitable  d'établir  telle  valeur  annuelle. 

n.  Le  septième  paragraphe   de  la  sixième  section  .i^      .-^ 
du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  est  par  le  présent 
abrogé. 

III.  Dans  l'estimation  des  droits  casuels  de  la  cou-  Comment  se- 
ronne,  dans  les  diverses  seigneuries  dans  le  Bas  Ca-  '"o"*  estimés 

loe  droits   P3" 

nada,  les  commissaires  établiront  la  moyenne  du  revenu  sugls  de  la 
annuel  de  la  couronne  provenant  de  ces  droits  dans  couronne, 
tout  le  Bas  Canada,  et  telle  moyenne  de  revenu  annuel 
sera  prise  comme  représentant  l'intérêt  à' six  pour 
cent  d'une  somme  capitale  qui  sera  répartie  sur  toutes 
les  seigneuries  sujettes  au  paiement  du  droit  de  quint 
en  p'-oportion  de  leur  valeur;  le  montant  réparti  à 
chaque  seigneurie  représentera  les  droits  de  la  cou- 
ronne dans  icelle  et  seradéduitdu  montantàêtre  payé 
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Dispositions 
pour  la  i!omi- 
nation  d'ex- 
perts abro- 
gées. 


Section  1 1  de 
l'Acte  Sei- 
gneurial de 
1854,  amen- 
dée. 


par  les  censitaires  pour  le  rachat  des  droits  casuels  du 
seigneur. 

IV.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte, 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  nomination  d'ex- 
perts contenue  dans  la  dixième  section  de  l'acte  sei- 
gneurial de  1854,  ou  dans  aucune  autre  section  du  dit 
acte,  seront  abrogées,  et  dans  toutes  les  seigneuries 
dans  lesquelles  il  aura  été  fait  une  réquisition  pour  ou 
une  nomination  d'experts,  les  commissaires  agiront  à 
tous  égards  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  telle  réquisi- 
tion ou  nomination  d'experts. 

V.  Tous  les  mots  après  les  mots  "  qui  suivront  le 
dit  avis"  dans  le  premier  paragraphe  de  la  onzième 
section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  (y  compris  les 
deux  paragraphes)  sont  annulés,  et  les  suivants  substi- 
tués :  "  en  quelque  lieu  commode  dans  la  seigneurie, 
"  sous  les  soins  d'une  personne  convenable  et  compé- 
"  tente,  et  le  nom  de  la  dite  personne  et  le  lieu  du 
"  dépô;  seront  indiqués  dans  tel  avis  ;  et  toute  per- 
"  sonniî  intéressée  dans  le  cadastre  pourra  désigner 
"  par  écrit  adressé  au  commissaire  et  laissé  à  la  per- 
"  sonne  ayant  la  charge  du  cadastre,  toute  erreur  ou 
"  omission  en  icelui,  et  pourra  demander  qu'icelle 
"  erreur  ou  omission  soit  rectifiée  ou  qu'il  y  soit  suppléé^ 
"  et   à  l'expiration  des  dits  trente  jours,  il  sera  du 

Le  commis-    «  devoir  du  commissaire  d'être  présent  au  lieu  indiqué 
saire  décidera  .  .  ,,    .,      ,         ... 

les  objections.  "  dans  tel  avis  et  d'exammer  et  décider  les  objections 

"  faites  par  écrit  comme  susdit." 

Paragraphe  4     VI.  Le  quatrième  paragraphe  de  la  douzième  section 
^oïl'^de'la'Ts  ^^  <^i*  ^^^^  seigneurial  de  1854  ne  s'appliquera  qu'au 

V.  c.  3,  appli-  commissaire  qui  aura  finalement  complété  le  cadastre 
cable  au  com-  . .  ^  •       .  •   '    • 

missaire  agis-  ^n  question  et  non  au  commissaire  ou  commissaires 

sant  au  cadas-  qui  auront  fait  quelqu'acte  de  procédures  préliminaires 
'**  à  la  confection  du  cadastre. 


Paragraphes  5  VII.  Les  cinquième  et  sixième  paragraphes  de  la 
12  delaM^v!  douzième  section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  sont 
c.  3,  abrogés,  par  le  présent  abrogés. 


'( 


Ùl 
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VIII.  La  révision  d'aucun  cadastre  no  sera  permise  Période  pour 
à  moins   que  demande  n'en  soit  faite  dans  les  quinze  cadastre»  " 
jours  après  que  le  commissaire  aura  donné  sa  décision,  limitée, 
tel  que  prescrit  par  la  onzième  section  de  l'acte  sei- 
gneurial de  1854  telle  qu'amendée  par  le  présent  acte, 

et  chaque  telle  demande  sera  faite  par  pétition  pré- 
sentée au  nom  de  la  partie  intéressée  aux  commis- 
saires réviseurs,  ou  aucun  d'eux,  spécifiant  les  objections 
faites  aux  dits  cadastres. 

Sur  réception  de  toute  telle  pétition,  il  sera  du  devoir  Procédés  lors- 

des  commissaires   réviseurs,  après  avoir  donné  huit  q"'o"  demande 

,,      .  f        ■   4j         j  I  -v      unr  révision, 

jours  d'avis  aux  parties   intéressées  en   la  manière 

prescrite  par  la  septième  section  du  dit  acte  seigneurial 
de  1854,  de  procéder  à  la  révision  du  cadastre  y  men- 
tionné, et  i  cette  fin  d'entendre,  juger  et  décider  les 
allégations  de  la  dite  pétition.  Les  procédures  dans 
telle  révision  seront  gardées  de  record,  et  si  les  com- 
missaires y  trouvent  quelqu'erreur,  ils  la  corrigeront. 

IX.  Les  commissaires  choisis  pour  former  une  cour  Où  siégeront 
pour  la  révision   des  cadastres  siégeront  à  Montréal  ga^res Tévl-" 
pour  les  seigneuries  situées  dans  les  districts  de  Mon-  seurs. 
tréal  et  d'Ottawa  :  à  Trois-Rivières  pour  celles  qui 

sont  situées  dans  le  district  des  Trois-Rivières  ;  à 
Québec  pour  celles  qui  sont  situées  dans  le  district  de 
Québec  ;  à  Kamouraska  pour  celles  qui  sont  situées 
dans  le  district  de  Kamouraska,  et  à  New  Carlisle 
pour  celles  qui  sont  situées  dans  le  district  de  Gaspé  : 
mais  toute  pétition  pour  la  révision  d'un  cadastre 
pourra  être  présentée  aux  commissaires  réviseurs,  ou 
à  aucun  d'eux,  dans  tout  district. 

X.  Et  attendu  que  les  fiefs  et  seigneuries  qui  suivent,  Disposition 
c'est-à-savoir  ;  Perthuis,  Hubert,  Mille  Vaches,  Mingan  spéciale  con- 
et  l'Ile  d'Anticosti,  ne  sont  pas  étal  is,  la  tenure  sous  tah'eTseignêu- 
laquelle  les  dites  seigneuries  sont  actuellement  pos-  ries, 
sédées  par  les  propriétaires  actuels  d'icelles  respective- 
ment, sera  et  est  par  le   présent  changée  en  la  tenure 

de   franc-aleu  roturier  ;  la  différence  dans  la  valeur 
entre  chacune  des  dites  seigneuries,  tel  que  jusqu'ici 
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ix)ss6déc,  et  la  mémo  seigneurie  quand  elle  sera  pos- 
sédée en   franc-aleu  roturier,  et  aussi   la   valeur  des 
droits  casuels  et  autres  droits  de  la  couronne  dans  les 
dites  seigneuries,  seront  constatées  et   entrées  dans  le 
cadastre  de  la  seigneurie,  et  le  montant  du  total,  lors- 
que le  dit  cadastre  sera  déposé,  deviendra  dû  et  payable 
par  le  seigneur  à  la  couronne,  et  formera  partie  du 
Le  ffoiiverneur  ^^^^^  approprié  en  aide  aux  censitaires  ;  et  toutes  les 
en  conseil        fois  que  le  gouverneur  en   conseil  se  sera  assuré   quo 
Suercette'se--  a"elqu'autro   fief  OU  seigneurie  est   en  totalité  non 
tion  aux  sei-    concédé,  il  sera  loisible  au   gouverneur  d'émettre  une 
vées  "rpaT"'  PJ'oclamation  déclarant  que  le   dit  fief  ou  seigneurie 
fctre  établies,   sera  de  ce  jour-là  sujet  à  l'opération  de  la  jjrésento 
section  du  présent  acte  :  et  depuis  et  après  la  date  do 
la  publication  de  telle  proclamation   dans   la   Cmiada 
Gazette,  la  tenure  en  laquelle   sont  maintenant  tenus 
le  fief  ou  seigneurie  ou  les  fiefs  et  seigneuries  y  men- 
tionnés, sera  changée  en  la  tenure  de  franc-aleu  rotu- 
rier ;  et  les  commissaires  en  en  dressant  les  cadastres 
traiteront  les  dits  fiefs  ou  seigneuries  à  tous  égards 
comme  s'ils  avaient  été  spécialement  mentionnés  dans 
cette  section. 

Disposition  XI.  Et  attendu  que  la  troisième  section  de  "  l'acte 

spéciale  con-  d'amendement  seigneurial  de  1855"  ne  s'applique  pas 
seigneuries  de  ^.ux  seigneuries  possédées  par  la  couronne  dans  le  Bas 
la  couronne.  Canada,  soit  que  les  dites  seigneuries  forment  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  soit  qu'elles  soient  possé- 
dées en  vertu  d'aucun  autre  titre  ou  à  raison  ae  toute 
autre  cause,  et  qu'il  est  expédient  d'accorder  aux 
censitaires  dans  les  dites  seigneuries  les  avantages  qui 
sont  accordés  par  la  dite  section  aux  censitaires  dans 
les  autres  seigneuries  :  à  ces  causes  qu'il  soit  statué  : 


Lod«  et  ventes 
non  exigibles. 


1 .  Nuls  lods  et  ventes  ne  seront  exigés  des  acqué- 
reurs dans  les  dites  seigneuries  possédées  par  la  cou- 
ronne sur  achats  faits  depuis  le  trentième  jour  de  mai 
mil  huit  cent  cinquante-cinq  ; 

Les  agents  de       2.  Les  agents  de  la  couronne  pour  les  dites  seigneu- 
rèAerout '(ra^*  '^^^>  ^^^^  ^^  perception  du  revenu  provenant  d'icelles 


J. 


/ 


f.i 


j. 
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pour  la  couronne  et  relativement  &  tous  les  autres  près  le»  déci- 
droits  de  la  couronne   comme   seigneur  des  dites  soi- '!!!"' „"'*,,. 
gnenries,  prendront    connaissance    des    réponses    et  riale. 
décisions  de  la  cour  spéciale  sous  l'acte  seigneurial  de 
1854,  sur  les  questions  du  procureur-général  do  Sa 
Majesté  pour  le  Bas  Canada,  et  se  guideront  sur  icelles  ; 
excepté  en  autant  que  les  dits  droits  peuvent  avoir  été 
réduits  ou  modifiés  par  aucun  ordre  ou  ordres  du  gou- 
verneur en  conseil  j 

3.  Toutes  terres  et  eaux  non  concédées  dans  les  Terres,  «te, 
dites  seigneuries  seront  possédées  par  la  couronne  en  "°"  coneédéei 

,    ,  .  ,  seront  pro- 

pleine  propriété,  et  pourront  être  vendues  et  autrement  priétésde  la 
aliénées  en  conséquence,  et  lorsqu'elles  seront  concé-  c^uro""©- 
dées,  elles  seront  concédées  en  franc-aleu  roturier. 


XII.  Et  en  amendement  à  la  troisième  section  du 
dit  acte  d'amendement  seigneurial  de  1855,  il  est 
statué  que  les  commissaires,  ou  l'un  d'eux  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  feront  immédiatement  un  état  séparé 
pour  chaque  seigneurie,  indiquant  autant  qu'il  sera 
alors  facile  de  le  constater,  et  sujet  à  toute  rectification 
ultérieure  : 

1.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  des 
lods  et  ventes  ; 

2.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  du 
droit  de  quint  ; 

3.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  du 
droit.de  relief, — et 

4.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  d'autres 
droits  casuels,  (s'il  y  en  a)  qui,  en  vertu  de  la  dite 
section,  ont  cessé  d'être  payables  après  la  passation  du 
dit  acte  ; 

5.  Tel  état  sera  fait  pour  chaque  seigneurie  séparé- 
ment et  aussitôt  que  les  commissaires  pourront  le 
faire,  et  sera  transmis  au  receveur-général  j  et  au  lieu 
de  l'intérêt  mentionné  dans  la  troisième  section  ameu- 

4 


Section  3  de 
l'acte  de  1855, 
anneiidée. 

Valeur  appro- 
ximative des 
droits  de  mu- 
tation paya- 
bles au  sei- 
gneur dani 
l'intérim  au 
lieu  de  l'inté- 
lêt  sur  sa  part 
approximative 
des  fonds. 
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dée,  (qu'on  laissera  accumuler  comme  faisant  partie 
de  l'aide  provinciale  en  faveur  des  censitaires,)  le 
montant  de  tel  revenu  annuel  dans  chaque  seigneurie, 
tel  qu'indiqué  par  le  dit  état,  depuis  le  trentième  jom: 
de  mai,  mil  huit  cent  cinquante-cinq  (jour  de  la  passa- 
tion du  dit  acte)  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  ou 
de  juillet  dernier  passé  au  temps  où  l'état  viendra 
entre  les  mains  du  receveur-général,  sera  alors  payé 
par  le  dit  receveur-général,  au  seigneur  ou  seigneur 
dominant  de  telle  seigneurie  ;  et  ensuite  une  moitié 
de  la  moyenne  du  revenu  annuel  mentionné  dans 
chaque  tel  état  respectivement,  sera  payée  au  seigneur 
ou  seigneur  dominant  y  ayant  droit,  le  premier  jour 
de  janvier  et  le  premier  jour  de  juillet,  jusqu'à  ce  que 
les  cadastres  soient  définitivement  déposés,  et  le  mon- 
tant ainsi  payé  à  chaque  seigneur  sera  porté  à  son 
débit  comme  autant  ainsi  reçu  par  lui  à  compte  de  la 
part  à  lui  revenant  dans  l'appropriation  provinciale 
accordée  pour  le  soulagement  des  censitaires  et  de 
l'intérêt  provenant  sur  telle  part  ;  mais  dans  le  calcul 
SîSTté"*'"*  ^^  montant  à  être  déduit  à  raison  de  la  dite  aide  pro- 
l'aide  provin»  vinciale  sur  la  valeur  totale  des  droits  seigneuriaux 
de  la  valeur*'*  *^^^  "^®  seigneurie,  telle  qu'indiquée  par  son  cadas- 
des  droits  sei-  tre,  afin  de  constater  le  montant  restant  à  payer  par 
•gneunaux.  jgg  censitaires,  la  valeur  exacte  des  dits  droits  casuels 
(telle  que  finalement  constatée  par  le  cadastre)  de- 
puis le  dit  trentième  jour  de  mai,  mil  huit  cent 
cinquante-cinq  jusqu'à  la  publication  de  l'avis  du 
dépôt  de  tel  cadastre,  et  non  la  valeur  approximative 
ci-dessus  mentionnée  en  premier  lieu)  sera  (comme 
représentant  la  moyenne  de  la  somme  épargnée  par 
les  censitaires  durant  la  dite  période  par  le  non-paie- 
ment des  dits  droits  csisuels  ou  d'aucune  compensation 
pour  iceux,)  déduite  du  montant  total  du  principal  et 
intérêt  payables  au  seigneur  à  même  la  dite  aide  pro- 
vinciale, et  ce  qui  restera  sera  la  somme  à  déduire  sur 
la  valeur  totale  des  droits  seigneuriaux,  telle  qu'indi- 
quée par  le  cadastre,  afin  de  constater  le  montant 
Froviso  payable  par  les  censitaires  ;  pourvu  toujours,  première- 

ment, que  toute  la  somme  àêtrepayéeparlereceveur- 
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général  à  un  seigneur  dominant  sera  aussi  déduite  de 
celle  qui  aurait  été  autrement  payable  par  les  censi- 
taires du  seigneur  servant  ;  et  secondement,  que  si  pj„yjgQ^ 
la  somme  approximative  payée  à  un  seigneur  dominant 
en  vertu  de  la  présente  section  par  le  receveur  général 
est  plus  ou  moins  grande  que  la  valeur  véritable  de 
ses  droits  dans  le  temps,  la  diflérence  sera  déduite  de 
la  somme  à  être  payée  pai*  le  receveur-général  à  tel 
seigneur  dominant,  ou  y  sera  ajoutée  (suivant  le  cas), 
en  vertu  du  sixième  paragraphe  de  la  sixième  section 
du  dit  acte  seigneurial  de  1854<. 

XIII.  Dans  le  cas  où  un  seigneur  ou  seigneur  domi-  Deniers  dus  à 

nant  serait  endetté  envers  la  couronne  en  une  somme  '*  couroime 

.  ,,  .  .     par  le  seigneur 

d'argent  pour  un   droit  provenant  d'une  seigneurie  seiont  déduits 

possédée  par  tel  seigneur  ou  seigneur  dominant,  le  du  montant 
,    ,     ,         .  •     ,        ,  "  ...  ^  ;,    qui  lui  sera 

receveur-général  retiendra  le  montant  ainsi  du  a  la  dû. 

couronne  sur  le  montant  payable  au  dit  seigneur  ou 
seigneur  dominant,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte  ou  des  actes  amendés  par  le  présent  ;  et  le  mon- 
tant (s'il  y  en  a)  dû  à  la  couronne  par  chaque  seigneur, 
sera  constaté  par .  le  commissaire  faisant  le  cadastre 
de  chaque  seigneurie,  et  par  lui  certifié  au  receveur- 
général. 

XIV.  Dans  les  cas  où,  par  suite  d'une  division  égale.  Disposition  en 
nul  jugement  n'a  été  rendu  par  les  juges  de  la  cour  du  gjon  éade  " 
banc  de  la  Reine  et  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas  dans  l'opinion 
Canada,  sur  aucune  des  questions  à  eux  soumises  par  gue/àue  aues- 
le  procureur-général  pour  le  Bas  Canada,  en  vertu  des  tien, 
dispositions  de  la  seizième  clause  du  dit  acte  seigneu- 
rial de  1854,  le  commissaire  faisant  le  cadastre  déci* 

dera,  dans  tous  les  cas  auxquels  telle  question  se 
rapporte,  en  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  équitable 
sous  les  circonstances,  sauf  les  droits  de  la  cour  qui 
sera  nommée  pour  la  révision  des  cadastres  en  vertu 
de  la  douzième  section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854, 
à  prononcer  une  décision  finale  sur  telle  question  ou 
questions,  et  à  amender  tel  cadastre  conformément  à 
telle  décision,  si  cela  devient  nécessaire. 
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Les  commis-        XY.  Le  commissaire  faisant  le  cadastre  d'une  sei- 

sairss  pourront  g^eurie  aura  plein  pouvoir  soit  par  lui-même,  soit  par 

répertoires  des  toute  autre  personne  par  lui  autorisée,  d'examiner  le 

notaires.         répertoire  de  tout  notaire,  lorsqu'il  croira  que  telle 

inspection  est  à  désirer  pour  avoir  des  renseignements 

propres  à  assurer  plus  d'exactitude  pour  le  cadastre, 

telle  inspection  étant  demandée  et  faite  à  des  heures 

raisonnables  et  dans  les  jours  juridiques,  et  tout  notaire 

refusant  de  permettre  telle  inspection,  encourra  par 

là  une   pénalité  de  cent  louis  ;  et  pour  chaque  telle 

inspection  le  notaire  aura  droit  de  recevoir  cinq  chelins 

Proviso.         pour  chaque  heure  qu'elle  aura  durée  ;  pourvu  que 

toutes  les  fois  que  telle  inspection  sera  demandée  par 

iva.  seigneur,  elle  sera  faite  à  ses  frais. 

Limites  d'une      XVI.  Pour  effectuer  le  cadastre  d'une  seigneurie, 

seigneurie       jgg  limites  d'icelle  seront  censées  être  celles  que  le 
ezpliQUées»  , 

seigneur  possède  actuellement,  bien  qu'elles  puissent 

être  eu  litige  en  tout  ou  en  partie. 

XVÏI.  Et  attendu  que  la  disposition  dans  l'acte 
seigneurial  de  1854,  qui  défend  à  un  seigneur  de  con- 
céder ou  aliéner  les  terres  non  concédées  dans  sa 
seigneurie  avant  que  le  cadastre  ne  soit  déposé,  retarde 
les  établissements  ;  il  est  en  conséquence  statué,  que 
depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  toutes 
terres  non  concédées,  dans  une  seigneurie  dont  la 
tenure  n'aura  pas  alors  été  commuée,  seront  par  le 
seigneur  possédées  en  franc-aleu  roturier,  et  pourront 
être  par  lui  traitées  en  la  même  manière  que  peuvent 
être  traitées  les  terres  possédées  par  d'autres  personnes 
^ous  la  même  tenure,  excepté  que  si  la  seigneurie  est 
substituée  ou  possédée  autrement  qu'à  titre  absolu  de 
propriété,  alors  le  prix  des  dites  terres  formera  le 
capital  d'une  rente  constituée,  lequel  capital  ne  sera 
payé  qu'à  une  partie  possédant  la  seigneurie  à  titre 
absolu  de  propriété  ;  mais  toute  partie  dont  le  titre 
avant  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  l'aurait 
autorisée  à  concéder  telles  terres  non  concédées,  pourra, 
après  la  passation  du  présent  acte,  les  vendre  pour 
telle  rente  constituée  comme  susdit,  et  non  autrement. 


Les  seigneurs 
pourront  alié- 
ner des  terres 
non  concé- 


Proviso  :  en 
cas  d'une  sei- 
gneurie subs* 
tituée,  etc. 
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XVIII.  Nulles  terres  tenues  en  franc  et  commun  Les  terres  en 
soccage  ou  en  franc-aleu  roturier  ne  seront  chargées  „"seron*"chaT- 
d'aucune  rente  perpétuelle   non  rachetable  ;  et  toutes  gées  d'aucune 
les  fois  que  telle  rente  sera  ainsi  stipulée,  le  capital '^j^^^Pj^JP 
pourra  en  aucun  temps  en  être  racheté  au  choix  du  rachetable, 
possesseur  de  la  terre  qui  en  sera  chargée,  sur  paiement  **"' 

du  capital  de  telle  rente  calculé  au  taux  légal  de 
l'intérêt  ;  et  toute  stipulation  dans  un  titre  translatif 
de  propriété  de  toute  telle  terre,  tendant  à  la  charger 
d'aucun  droit  de  mutation  ou  d'aucun  paiement  en 
corvées,  ou  tendant  à  imposer  au  possesseur  d'une  telle 
terre  le  devoir  de  transporter  son  grain  à  un  moulin 
particulier,  ou  toute  autre  redevance,  servitude  ou 
charge  féodale  quelconque,  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

XIX.  Et  attendu  que  l'avis  du  dépôt  du  cadastre  Correction 
d'nue  seigneurie  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Ja'nTle"T'22 

'ir^ième  section  de   l'acte  seigneurial  de  1854',  doit  &  26  de  l'acte 

r>  donné  par  le  commissaire  qui  aura  fait  tel  cadastre,  *^^  1854,  rela- 
'■  T  .  1        .  tivement  a 

«ist  erronément  mentionné  dans  la  vingt-deuxième  et  l'avis  du  dépôt 

la  vingt-sixième  sections  du  même  acte,  comme  un  "^^  cadastre, 
avis  à  être  donné  par  le  receveur-général,  il  est  par  le 
présent  déclaré  et  statué  que  la  dite  vingt-deuxième 
section  aurait  dû  être,  et  de  ce  jour  elle  sera  lue  et 
interprétée  comme  si  les  mots  "  du  receveur-général" 
dans  la  troisième  ligne  de  la  dite  vingt-deuxième 
section  n'y  avaient  jamais  été  insérés, — et  que  la  dite 
vingt-sixième  section  aurait  dû  être,  et  de  ce  jour 
sera  lue  et  interprétée  comme  si  les  mots  "  du  rece- 
veur-général" dans  la  troisième  ligne  de  la  dite  vingt- 
sixième  section,  et  comme  si  les  mots  "  entre  ses 
mains"  dans  la  dite  troisième  ligne  de  la  même  section, 
n'y  avaient  jamais  été  insérés. 

XX.  Le  présent  acte  sera  appelé  et  connu  comme  Titre  abrégé. 
"  l'acte  d'amendement  seigneurial  de  1856." 
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Correction  des  erreurs  dans  les  cadastres  à  leur  demande,  13,  46,  47 

Nomination  d'un  agent  des  censitaires  d  cette  fin,  13 

Déchargés  des  droits  seigneuriaux  dans  un  certain  temps,  15 

Déchargés  des  droits  de  mutation,  40 

Comparution  devant  la  cour  spéciale  par  conseil,  19 

Appiopriation  provinciale  pour  leur  venir  en  aide,  22 

Réduction  de  leurs  rentes  constituées  au  moyen  de  cette  appropriation 

25 
Opposition  au  paiement  ou  rachat  des  rentes  constituées,  25 
Cas  où  les  censitaires  pourront  payer  et  racheter  les  rentes  constituées 

29  ' 

Rachat  des  rentes  constituées  par  les  censitaires,  29 
Délai  à  eux  accordé*;  pour  ce  faire,  29,  39 
Cas  oîi  ils  pourront  racheter  à  la  fois  toutes  les  rentes  constituées  d'une 

seigneurie,  29 
Emprunt  à  cette  fin.  30 
Rachat  par  les  censitaires  des  seigneuries  substituées  ou  hypothéquées 

37  ' 

Censitaires  des  seigneuries  de  la  couronne  et  des  jésuites,  42 

CERTIFICATS, 

Du  receveur-général,  constatant  la  part  du  fonds  d'abolition  revenant 

à  un  seigneur,  26 
Du  greffier  de  la  cour  nupérieure;  constatant  l'absence  d'opposition,  26 
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CHAPONS, 

Prix  des  chapons  pour  l'èraluation  des  cens  et  rentes,  7 

COMMISSAIRES, 
Leur  nomination,  4 
Serment  d'office,  4 
Lieux  où  ils  pourront  agir,  5,  41 

Travaux  commencés  par  un  commissaire  et  continués  par  d'autres,  5, 41 
Qui  sera  censé  être  le  commisoaire,  41 
*    Evaluation  et  cadastres  qu'ils  feront,  6 

Seront  guidés  par  les  titres  et  auties  preuves,  6 
Comment  ils  désigneront  les  fonds,  6 
Indication  des  fonds  déjà  commués,  7 
Règles  qu'ils  suivront  pour  l'évaluation,  7,  8. 
AvIh  par  eux  du  commencement  du  cadastre,  9 
Droit  d'entrer  sur  les  fonds,  10 

D'interroger  sous  serment,  de  contraindre  à  répondre,  10 
Défaite  nommer  des  experts,  11 
Commissaire  tiers-expert  ou  seul  expert,  1 1,  12 
RempUicement  d'un  commissaire  expert,  12 

Avis  de  la  confection  d'un  cadastre  et  correction  des  erreurs  qu'il  con- 
tient par  le  commissaire,  12 
Commissaires  pour  la  rêvieiion  des  cadastres,  13,  46 
Leurs  pouvoirs,  13,  14,  46 
Lieux  où  ils  siégeront,  47 
Dépôt  des  cadastres  par  les  commissaires,  15 
décisions  par  lesquelles  ils  se  guideront,  20 
Leurs  procédures  valides  malgré  les  défauts  de  forme,  43 
Protection  des  commissaires  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  44 

COMMUTATION, 

Actes  y  relatifs  abrogés,  4 

Inscription  des  fonds  commués  dans  le  cadastre,  7  ' 
Rente  à  la  place  de  lods  et  ventes  sur  les  fonds  commués,  8 
Fonds  commués  ou  en  main-morte  déclarés  en  franc-aleu,  31 

CONCESSION, 

Désignation  des  fonds  par  la  concession,  6 

Défense  de  concéder  des  fonds  avant  un  certain  temps,  16 

Défense  de  concéder  des  fonds  autrement  qu'en  franc-aleu  roturier,  16 

Les  fonds  non-concêdés  pourront  être  aliénés  par  les  seigneurs,  w2 

CONSEILS, 

Devant  la  cour  spéciale,  pour  les  seigneurs,  18 
Leur  nombre  limité,  18 
Pour  les  censitaires,  19 
Leur  nombre  limité,  19 
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CONTRE-QUESTIONS, 

Posées  par  les  seigneurs,  19 

Posées  par  les  censitaires,  19 

Copies  imprimées  (l'icellrts,  18,  19— (Voir  Questions.) 

CONDAMNATION,— ConOTC/ion  ; 

Poui  empêchement  d'un  commissaire,  44 

COPIES, 

Copies  authentiques  des  cadastres,  15 

Dépôt  de  copie  des  quee^tions  pour  la  détermination  des  droits  seigneu- 
riaux, 17 

Copies  imprimées  des  contre-questions  des  seigneurs  ou  des  censi- 
taires, 19       t 

CORPORATIONS, 

Rachat  des  rentes  constituées  par  les  corporations,  27 

Dispense  de  certaines  fotmaliiés,  27 

Placement  du  capital  de  rentes  constituées  rachetées  d'elles,  27 

CORVÉES, 

Leur  valeur  estimée  comme  celle  des  cens  et  rentes,  7 

COUR  SEIGNEURIALE, 

Cour  spéciale  pour  la  détermination  des  droits  seigneuriaux  et  des  cen- 
sitaires,*? 
Constitution  de  cette  cour,  17,  20 
Sun  quorum,  20 
Durée  de  son  teime,  20 
Par  qui  présidée,  21 
Mode  du  procédure  de  la  cour,  20 
Manière  de  rendre  les  décisions,  20 
Décision  sur  des  questioiis  séparées,  20 
Appel  de  ses  décisions,  20 
Cas  d'égalité  de  voix.  51 

COUR  SUPÉRIEURE, 

Dépôt  des  cadastres  au  greflis  de  la  cour  supérieure,  15 

Dépôt  au  même  greffe  des  oppositions  au  paiement  des  deniers  d'abo- 
lition ou  de  rachat,  26 

Dépôt  au  même  gretié  du  certificat  des  deniers  d'abolition  et  de  rachat 
des  renies  seigneuriales  par  le  receveur-général,  26,38 

Ordre  de  cour  concernant  le  remploi  des  déniera  de  rachat  dans  les 
seigneuries  substituées  et  eu  fidéicommis,  38 

COURONNE,  DROITS  de  la. 

Compris  dans  la  valeur  totale  de  chaque  seigneutie,  5 
inscrits  séparément  dans  le  cadastre,  ô 
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COURONNE,  DROITS  se  la, 

Manière  d'évaluer  les  droits  casuels  de  la  couronne,  9,  45,  4S,  49 

Abolis  dans  un  certain  temps,  15, 16 

Abolis  immédiatement,  40 

Consacrés  à  faire  partie  du  fonds  d'abolition,  23 

Moyenne  du  revenu  annuel,  45 

Appropriés  {ipécialement  à  la  réduction  des  lods  et  ventes,  24 

COURONNE,  SEioNEURiKa  de  tA, 

ISoustraites  à  l'opération  des  actes  seigneuriaux,  31,  32 

Cadastres  d'ioelles,  42 

Lods  et  ventes  abolis,  48 

Terres  non-concédées,  la  propriété  de  la  couronne,  49 

CURATEURS,— (Voir  Tuteurs) 

DEBENTURES, 

Emission  de  débentures  pour  le  fonds  d'abolition,  22 
A  quel  montant,  22 

DENIERS, 

Deniers  formant  le  fonds  spécial  d'abolition,  22,  23 

Emploi  de  ces  deniers,  24 

Opposition  au  paiement  de  ces  deniers  ou  de  ceux  du  rachat  des  rentes 
constituées  au  eeigneur,  25  ^ 

Réception  de  ces  deniers  par  le  seigneur  en  l'absence  cPoppoeition,  26 

Leur  distribution  en  cas  d'opposition,  27,  38 

Remploi  de  ces  deniers  par  les  communautés,  27 

— — ^— — — — — les  tuteurs  et  administrateurs  des  seigneu- 
ries substituées  et  en  fidéicommis  sur  un  ordre  de  cour,  38 

Placement  des  deniers  non  immédiatement  requis  par  le  receveur' 
général,  41 

DEPENSES, 

Entraînées  par  les  actes  d'abolition  des  droits  seigneuriaux,  payées  à 

même  le  fonds  consolidé,  22 
Comptes  séparés  de  ces  dépenses,  23 

EAUX  ET  POUVOIRS  D'EAU, 

Différence  entre  leur  valeur  absolue  en  franc-aleu-roturier  et  la  valeur 

des  droits  seigneuriaux  en  iceux,  6 
Cette  différence  appropriée  au  rachat  des  lods  et  ventes,  24 

EDIFICES, 

Font  partie  du  fonds,  33 

EMPRISONNEMENT, 

A  défaut  de  payer  l'amende  pour  refus  de  répondre  aux  commis- 
saires, 11 
Pour  empêchement  mis  aux  fonctions  des  commissaireâ,  44 
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EMPRUNT, 

Par  les  oennitaires  pour  racheter  toutes  les  rentes  constituées  d'une 
sieigneurie,  sur  le  crédit  du  fonds  d'emprunt  municipal,  30 

EVALUATION, 

Des  droits  du  seigneur,  5,  6 
Des  droits  de  la  couronne,  6 
Des  droits  du  seigneur  dominant,  5 
De  la  totalité  des  droits  sur  chaque  fonds,  6 
Kègles  générales  d'évaluation,  7 

■Des  cens  et  rentes  suivant  la  valeur  moyenne  des  grains,  etc.,  7 
Du  droit  de  banalité,  8 
Des  autres  droits,  8,  9 
Evaluation  par  des  experts  en  certains  cas,  11 

EXPERTS, 

Eu  quel  cas  et  par  qui  nommés,  11 

Leurs  pouvoirs,  1 1 

Nomination  d^un  tiers  expert  ou  d'un  seul  expert,  11, 12 

Remplacement  des  experts,  12 

Leur  rémunération,  12 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  Experts  abrogé  ,46 

EXTRAITS, 

Extraits  des  cadastres  fournis  par  le  grefRer  de  la  cour  supérieure,  15 

FEMMES— Sous  puissance  de  mari, 

Opposition  par  elles  pour  leurs  droits  dans  les  seigneuries,  26 

FIDEICOMMIS, 

Opposition  pour  les  deniers  d'abolition  et  de  rachat  dans  le  cas  de  fidéi- 

commis  par  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  26 
Rachat  des  rentes  constituées  par  les  fidéi-commissaires,  27 
Rachat  des  rentes  constituées  et  remploi  des  deniers  en  provenant  et 

des  deniers  d'abolition  dans  les  seigneuries,  en  fidéi-oommis,  en  cas 

d'oppositiun,  30,  37,  38 

FIEF, 

Définition  de  ce  mot, — Voir  Seigneurie,  33 

FIEP  DOMINANT, 

Définition  de  ce  mot,  33 

FIEFS, 

Certains  fiefs  seront  tenus  en  franc-aleu-roturier,  47 

FIEF  SERVANT, 

Définition  de  ce  mot,  33 

FONDS,  '  * 

Définition  de  ce  mot,  33 
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FORMULE, 

De  l'avis  du  dépôt  du  cadastre,  A,    34 

FllANC-ALEU-ROTURIER, 

Fonde  en  roture  convertis  en  fonds  en  franc-aleu-rnturier,  15 

Fonda  déchargés  des  droits  seigneuriaux  par  convention  avec  le  sei- 
gneur déclarés  être  tenus  en  frtnc-aleu-roturier,  31 

Fonds  possédés  en  main-morte  déclarés  être  tenus  en  franc-aleu- 
rotuiier,    31 

Fonds  possédés  en,  ne  seront  chargés  d'aucune  rente  perpétuelle,  53 

GRAINS. 

Prix  d'3s  grains  peur  l'évaluation  des  cens  et  rentes,  7 

GREFFIER  de  la  Cour  Supérieure, 

Extraits  et  copies  des  cadastres  donnés  par  lui,    15 

Certificat  par  lui  constatant  l'absence  d'opposition  au  paiement  des 

deniers  d'abolition,  26 
Dépôt  entre  ses  mains  du  certificat  du  receveur-général  constatant  les 

deniers  revenant  à  ctiaque  seigneur,  2nj  27 

HUBERT,  (Fie/,) 

Sera  tenu  en  franc-aleu-roturier,  47 

HYPOTHÈQUE, 

Hypothèque  privilégiée  des  rentes  constituées  remplaçant  les  droits 

seigneuriaux,  29 
Hypothèque  pour  les  arrérages  de  droits  seigneuriaux  échus,  31 

INDIVIS, 

Seigneurie  possédée  par  indivis,  33 

INFORM  ALITÉ, 

Dans  les  procédures  des  cadastres,  43 

Dans  les  poursuites  pour  empêchement  des  commissaires,  44 

INTÉRÊT, 

Payable  aux  seigneurs  sur  les  deniers  du  fonds  d'abolition  en  certains 

cas,  27 

■ — -grevés  de  substitution,  38 
Du  fonds  d'abolition  consacré  au  paiement  des  droits  de  mutation  abolis, 

40 
De  la  partie  du  fonds  d'appropriation  non  requise   immédiatement,  41 

JÉSUITES, 

Seigneuries  dea  Jésuites  soustraites  à  l'opération  de  l'acte,  32 
Cadastres  dans  ces  seigneuries,  42 
Avantages  aux  censitaires  d'icelles,  42 
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JUGES, 

De  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure,  constitués  en 
cour  spéciale  pour  la  détermination  des  droits  seigneuriaux,,  17,  20 

Juges  assistants  nommé»  pour  remplacer  les  autres  juges  pendant  la 
durée  de  la  cour  spéciale,  21 

JUGES  DE  PAIX, 

Assistance  qu'ils  prêteront  aux  commissaires  des  cadastre",  10 
Leu[s  l'OUvoirs  pour  lu  punition  do  ceux  qui  mettront  obstacle  aux 
fonctions  des  commissaires,  44 

LAUZON,  Seignieuriede, 

Ses  revenus  consacrés  à  former  le  fonds  d'abolition,  SI) 

LODSET  VENTES, 

Leur  valeur  annuelle  inscrite  dans  le  cadastre,  6 

Maniéie  d'en  faire  l'évaluation  et  leur  répartition  suivant  Î5,  n'^Amb  ùes 
fonds,  7,  8,  45 

Convertis  en  rentes  constituées,  9 

Abolis  dans  un  certain  temps,  15 

Abolis  immédiatement,  40 
.     Payés  au  seigneur  à  même  l'intérêt  du  fonds  d'abolition,  40 

Etat  sous  serment  du  montant  des  lods  et  ventes  fourni  par  Iv  è^tigiie^i^, 
40 

Bente  payée  à  la  place  de  lods  et  ventes  sur  un  fonds  commué  consi- 
dérée comme  étant  la  valeur  des  lods  et  ventes,  S 

IVloyenne  du  revenu  annuel  provenant  des,  49 

MAIN-MORTE, 

Terres  en  main-morte  déclarées  en  franc-aleu-roturier,  31 
Rachat  des  rentes  constituée^  des  terres  en  main-morte,  37 
Placement  des  deniers  de  rachat  dos  rentes  constituées,  et  iln  fonds 
d'abolition  par  les  gens  de  main-morte,  27 

MILLE  VACHES,  Fief, 

Sera  tenu  en  franc-aleu-roturier,  47 
MINEURS, 

Opposition  en  leur  nom  par  leurs  tutsu.'-j  î-î> 
MINGAN,  fjV/, 

Sera  tenu  en  lianc-al3U  roturier,  47 
MONTRÉAL, 

La  seigneurie  de  l'ile  de  Montréal  soustraite  à  l'opération  de  l'acte 
eeigneurial,  32 
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MOULINS, 

Evaluation  du  droit  de  bâtir  des  moulins,  comme  étant  distinct  du  droit 

aux  pouvoirs  d'eau,  6,  43 
Manièie  de  faire  cette  évaluation,  8 
Valeur  convertie  en  rentes  constituées,  9 
Abolition  de  ce  droit  dans  un  certain  temps,  15 
Réserve  des  droits  du  seigneur  sur  les  terrains  à  moulins  acquis  par 

stipulation,  17 
Réduction  des  rentes  constituées  représentant  ce  droit,  au  moyen  du 

fonds  d'abolition,  24,  25 

NOTAIRES, 

Examen  de  leurs  répertoires,  52 
Amende  pour  refus,  52  I 

OPPOSITION, 

Au  paiement  au  seigneur  des  deniers  du  fonds  d'abolition  ou  des  rentes 

constituées,  25 
De  la  r)art  des  mineurs  substitués,  2ô 
Eftet  et  durée  de  l'opposition,  26 

Ractiat  des  rentes  constituées  nonobstant  opposition,  29,  30,  37,  38 
Inutilité  de  l'opposition  afin  de  charge  pour  la  conservation  des  droits 

seigneuriaux,  30 

ORDONNANCE, 

Les  St.  igneuries  de  l'ordonnance  soustraites  à  l'opération  de  l'acte 
seigneurial,  32 

PÉNALITÉ, 

Pour  refus  de  répondre  aux  commissaires,  10,  11 
Pour  empêchement  aux  commissaires,  44 

PERTHUIS,  iPief.) 

Sera  tenu  en  franc-aleu-roturier,  47 

POUVOIRS  D'EAU,  Droit  aux 

Distinct  du  droit  de  banalité,  son  évaluation,  6,  43 

Sa  valeur  appropriée  à  la  réduction  des  lods  et  ventes,  apiès  une  cer- 
taine déduction,  24 

Réserves  des  terrains  adjacents  aux  pouvoirs  d'eau  acquis  par  le  sei- 
gneur, 16,  17 

Cas  où  le  seigneur  devra  les  faire  valoir  ou  les  laisser  exploiter,  16, 17 

PROCUREUR-GENERAL,  • 

Questions  rédigées  par  lui. — (Voir  Qw«/îon«r.) 
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QUESTIONS  ET  CONTRE-aUE^TlONS  pour  la  détermination  des  droits 
seigneuriaux, 

Leur  déci*io'i  avant  'e  complètement  des  cadastres,   13 

Dres-ées  p;ir  le  piocureur-céncral,   17 

Dépôt  de  copie  d'icelles,   17 

Publication  et  avis  dan-*  la  Canada  Gazette,  18 

Prise  en  consiilératuni  par  les  juges,   18 

Comparution  et  audition  des  âeiijneurs  par  conseil  sut  ces  questions  et 

contre-quesitions,   18 
.Comparution  et  audition  des  censitaires,  et  contre-questions,  19 
Copies  imprimées  des  contre-questions,  19 
Décision  des  questions,  20 
Manière  de  rendre  la  déciion.  20 
Objets  de  la  déoifion,  se^  effets,  20 
DécMsions  sép:nées  sur  les  diflerentes  questions,  20 
Appel  de  la  décision  des  questions,  20 

QUINT,  Droit  de, 

Evalué  avec  les  antres  droits  de  la  couronne,  5 
Manière  d'en  faire  l'évaluation,  8,  9 
Aboli  dans  un  certain  temps,  15,  16 
Aboli  immédiatement,  40 
Consacré  à  faire  parîie  du  fonda  d'abolition,  23 

Approprié  spécialement  à  la  réduction  des  rentes  constituées  représen- 
tant les  lods  et  ventes.  25 
Moyenne  du  revenu  annuel,  49 

RACHAT, 

Des  rentes  constituées— (Voir  Rentes  Constituées.) 

RECEVEUR-GENERAL, 

Triplicata  du  cadastre  à  lui  adressé,  15 

Cas  où  il  paiera  au  stigneur  sa  part  du  fonds  d'abolition,  26 
.  Dépôt  par  lui  du  certificat  des  deniers  revenant  à  un  seigneur  en  cas 
d'opposition,  26 

Capital  de  toutes  les  rentes  constituées  d'une  seigneurie  à  lui  payé  eu 
cas  d'opposition,  30 

Paiement  entre  ses  mains  du  capital  des  rentes  constituées  des  seigneu- 
ries substituées,  37,  38 

Paiement  par  lui  de  ce  capital  sur  un  ordre  de  cour  en  prescrivant  le 
remploi,  3S 

Manière  dont  il  disposera  des  deniers  de  rachat  de  rentes  constituées 
des  seigneuries  hypothéquées,  39 

Placement  par  lui  des  deniers  du  fonds  d'abolition  non  immédiatement 
nécessaires,  41 

Retiendra  montant  dû  à  la  couronne,  51 
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BELIEF,  Droit  de, 

Aboli  daiii^  un  certain  temps,  16 
Moyenne  du  revenu  annuel,  49 

RENTES.— Voir  Cens  et  Rentes. 
RENTES  CONSTITUEES, 

Conversion  des  droits  seigneuriaux  en  rentes  constituées,  par  classes    9 

Paiement  du  prix  des  rentes  constituées  au  seigneur,  26 

Rachat  du  capital  par  les  gens  de  main-morte,  tuteurs,  curateurs,  etc. 

26 
Remploi  du  capital  par  les  communautés  religieuses,  26 
Hypothèque  privilégiée  sans  enregistrement,  28 
Arrérages  de  cinq  années,  leur  prélèvement  par  vente  du  fonds  quel 

qu'en  soit  le  montant,  29 
Rachat  des  rentes  constituées  hors  le  cas  de  la  substitution,  29 
Bachat  dans  le  cas  de  substitution,  37      ' 
Temps  accordé  aux  censitaires  pour  le  rachat  des  rentes  constituées,  29, 

39 
Rachat  de  la  totalité  des  rentes  constituées  d'une  seigneurie,  29 
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